Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



b> Google 



b> Google 



byGoogIc 



b> Google 



i-,.Gooi^l' 



,., ! 



(.n()oi;k 



DgilL^hyGOOglC 



byGoogIc 



r 



LES 

NOYADES DE NANTES 



byGoogIc 



ircbyGOOglC 



LES 



NOYADES DE NANTES 



DEUXIÈME ÉDITION, REVUS ET AUOKENTËE 



l'nsTomE Di u PBtsioimoii dis rsintis soTis 



ALFRED LALLIÉ 



NANTES 

LIBAROS, LIBRAIRE-ÉDITEUR 

CARREFOUR CASSERIE, 3 



^•Hve^ 2^?" ^ ^'\ 



1,. Google 



NOYADES DE NANTES 



CHAPITRE I 



Horreur manireatée par la GonTenlion au récit des noyades. — Mise en 
accusation de Carrier. — Causes et prétextes des noyades. — Condition 
sociale des prisonniers. — Carrier. — Effets de la terreur qu'il inspire 
■uz Nantais. — Silence des Nantais. — Mission de Bourbotte et Bd. — 
Arrestatioii des membres du Comité révolutionnaire. — Enquête sur la 
noyade du Bouffa;. — Eiplosiou de la vérité lors du procès des cent 
trente-denx Nantais. — Travaux antérieurs sur les noyades. — Quels 
hommes ordonnèrent et ezécutèreal les noyades. 



Tous les historieiis de la Révolution ont parlé des noyades 
de Nantes durant la mission de Carrier. Au temps où elles 
s'accomplissaient, la Convention avait feint de les ignorer; 
JorBque le procès des Nantais et celui du Comité révolution- 
naire de Nantes commencèrent à en dérouler le tableau , l'opi- 
nion publique se souleva, et la Convention elle-même poussa 
des cris d'horreur. Après de longs débats, Carrier fut livré 
par cette assemblée au tribunal révolutionnaire; le représen- 
tant s'assit sur le banc des accusés à côté de ses complices; 
les témoins entendus contre tes membres du Comité révolu- 
tionnaire déposèrent de nouveau, et cette longue procédure 
se termina par un jugement qui confirma presque tous les 
faits contenus dans les actes d'accusation, bien qu'il se bornât 
à frapper seulement trois des coupables, Carrier, Grandmai- 
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son et Piaard. Ce dernier, condamné pour des assassinats 
commis des les environs de Nantes, était demeuré étranger 
aux noyades. 

Le cri d'horreur poussé par la Convention s'est propagé 
dans l'histoire, et c'est justice, car le crime des noyades dé- 
passe celui de Septembre, par le nombre des victimes, par 
le sang-rroid des bourreaux, par les an^isses du supplice. 
I La noyade était dans l'ancienne Rome le supplice réservé aux 
I parricides. Ce crime eut même cela de particulièrement odieux 
I qu'il frappa surtout de -pauvres gens, ouvriers des bourgs et 
; paysans, exténués, malades, affamés, malheureux débris des 
\ cohortes vendéennes que les troupes de la Convealioo pous- 
' saient devant elles, et que les généraux envoyaient à Nantes 
quand leurs soldats étaient las du massacre. « Les prison- 
niers noyés et fusillés, — dit un jour GouUin, l'un de leurs 
bourreaux, — étaient tous ties gens sans aveu *. » Rien de 
plus vrai. U est vrai aussi qu'on les noyait parce qu'on ne 
savait que faire de ces milliers de créatures humaines, hom- 
mes , femmes et enfants. Beaucoup de prisonniers étaient ma- 
lades, et on avait peur de la contagion; tous mangeaient, et 
le pain était rare. « lies patriotes manquent de pain, s'écriait 
Robin , autre bourreau , il est juste que les scélérats périssent 
et ne mangent pas le pain des patriotes... Les détenus sont 
des scélérats qui ont voulu détruire la république ; il faut 
qu'ils périssent '. » Ces malheureux n'avaient plus à eux que 
les guenilles qui les couvraient; quand on se mit à noyer, les 
républicains de l'espèce de Robin convoitèrent ces guenilles, 
qu'ils vendaient pour quelques sous, et les prisonniers furent 
jetés à l'eau dépouillés de leurs vêtements. 

Si des mobiles bas et honteux ont inspiré la pensée de se 
débarrasser des prisonniers en les jetant à l'eau, il faut 
ajouter que ceux qui la conçurent étaient au plus haut point 
possédés de la passion de la destruction , fureur sauvage, dont 



> fiulMin du TVibunal TévoluliotMaiTt , de CUment, iD-4°, VI' partie, 
piige 242. Le procta des Nantais commence au d° 16 de la eisième partie, 
et comprend dix numéros. Le procès du Comité réTOlutionnaire de Nautea 
et da Carrier commence au n* SS de U ùxiëme partie, comprend toute cette 
partie jusqu'au q° IPQ et vingt numdroa de la septième partie. 

» Eod., VI , 329. 
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i[ Q*est donné, paraît-il , aux révolutionnaires d'aucun temps 
de savoir se défendre. Cette passion put se déployer à l'aise 
grâce aux pouvoirs illimités des conventionnels en mission, 
qui rendaient Carrier à Nantes aussi puissâut que Caligula & 
Rome. Le vertige de la toute-puissance produisit les mêmes 
résultats chez le représentant que chez l'empereur romain. 
M. Michelet dit quelque part que l'on ferait un livre des in- 
conséquences de Carrier; c'est une erreur. Carrier était logi- 
que; conime ses collègues de la Montagne, il poussait jusqu'à 
ses dernières conséquences la théorie de la souveraineté du 
but. Carrier, comme tant d'autres, ne fut aussi qu'un instru- 
ment; c'est de ses crimes et non de ses inconséquences qu'on 
pourrait faire un livre, et en attendant qu'il se fasse, je m'oc- 
cupe d'en réunir les éléments. 

Je commence par l'étude des noyades, parce que ce point est 
sans contredit le plus obscur de la mission de Carrier. Pas 
plus que Francastel à Angers , il ne supportait que l'on tînt 
note des mesures exlraordinaires qu'il ordonnait pour dé^ 
truire les brigands *. Aucun registre , aucun papier adminis- 
tratif ne mentionnent les noyades, si ce n'est à mots couverts ; 
quelques lignes à peine signalent l'arrivée à Nantes de plu- 
sieurs des nombreux convois de prisonniers qui y furent en- ~ 
voyés. Ceux qui ordonnaient ces exécutions ou y aidaient, 
espéraient que te mystère les couvriraittoujours; ceux qui les 
déploraient se gardaient bien de s'informer de ce qui se pas- 
sait, et, à plus forte raison, de l'écrire. Tout le monde savait 
à Nantes que l'on noyait, mais à peine osait- on se le dire à 
l'oreille. « Si l'on rencontrait son frère, on n'osait l'aborder; 
on n'osait s'entretenir avec lui , de peur de se voir supposer 
de mauvaises intentions *. » 

Après le départ de Carrier, mSme silence; chacun crai- 
gait d'être accusé', par les députés qui lui avaient succédé, du 
crime capital de chercher à avilir la représentation natio- 

< Je na fais que me cooforiner i la langue du tempa, en désignant ' 
presque toujours boue ce nom les soldats vendéens. — • Francastel ne tou- 
lail pas qu'il existât rien par écrit de ce qui avait rapport aux brigands.» 
Dîtcourt prononcé à ta Sociéti populaire d'Angtn, par J. A. ViçU. Frno- 
lidoranll.p. 136. 

■ Déposition de Renard, maire de Nantes pendant la mission de Carrier. 
BulUt. du Trib. rivolut., Vil' partie, n* 2, p. 6. 
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nale. Le représealant Bd, qui vint à Nantes après lui, et 
dont la missioD fut réparatrice, puisqu'il fît mettre en accu- 
i sation le Comité révolutioUDaire, a déclaré, lors de l'appel qo- 
} minai à la Convention, sur la mise en accusation de Carrier, 
\ « que, pendant son séjour à Nantes, il ne lui avait été fait 
I aucune dénonciation contre Carrier, ni verbalement ni par 
écrit*, n Cela est si vrai que, dans les innombrables décla- 
rations qui se produisirent contre le Comité révolutionnaire 
après son arrestation (24 prairial an II — 12 juin 1794), on 
ne trouve pas un mot qui incrimine Carrier. Dans tous les 
. documents de cette période, il n'est jamais parlé que d'une 
: seule noyade, de celle que dirigèrent plusieurs membres du 
: Comité. Il fallut que la participation de Carrier aux noyades 
éclatât dans le cours du procès du Comité, à un moment où 
l'opinion publique, en se prononçant contre la terreur, agis- 
sait sur la Convention elle-même, pour que les langues des 
témoins commençassent à se délier. Elles ne se délièrent 
tout à fait que lorsque Carrier se fut assis sur le banc des 
accusés; malheureusement pour l'histoire, une année presque 
entière s'était écoulée depuis les événements ; les souvenirs 
avaient perdu de leur précision , et le calendrier révolution- 
naire, dont l'usage était encore tout nouveau, ne contribua 
pas peu à la confusion des dates dans les dépositions des té- 
moins. 

Parmi les auteurs de notre bistoire locale qui se sont oc- 
cupés des noyades, on peut citer MM. Laurant, Guépin, Mel- 
linet, qui en ont, d'après le Bvilelin du Tribunal révolulion- 
naire-, donné des récits plus ou moins étendus , mais le plus 
long ne dépasse pas quelques pages, ce qui s'explique par 
cette circonstance qu'à l'époque où ils écrivaient, les diverses ■ 
archives de notre ville étaient d'un accès difficile. M. Berriat 
, Saint-Prix, dans son livre intitulé la Justice révolutionnaire, 
j l'un des premiers ouvrages à lire quand on étudie l'histoire 
/ de la Révolution, a creusé davantage la question; il a feuilleté 
aux Archives nationales les pièces du procès de Carrier, et 
utilisé «elles que j'avais déjà recueillies à Nantes et que 



1 Appel nominal «tip la mue en aceutalion, etc., imprimé par ordre do 
la CoDventioD , p. 21. ■> 
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j'avais été heureux de lui communiquer. Il m'a paru que, 
même aprèB cet auteur,'eii serraat de plus près les textes des 
documents imprimés, en les rapprochant de ceux de nos ar- 
chives locales, ce sujet pouvait devenir l'objet d'un travail 
plus complet que le sien. J'ai dépouillé un dossier volumineux 
et confus; je me suis efforcé de le classer, de l'étiqueter; j'ai 
essayé d'instruire la cause. Vienne maintenant un historien' 
digne de ce nom, et j'afSrmequ'ily trouvera les éléments d'un 
tableau dont rien ne pourra jamais dépasser l'horreur. 

Il y avait alors à Nantes une population flottante considé- 
rable. Un grand nombre de patriotes y étaient accourus des 
diverses parties du département occupées par les rebelles. Des 
royalistes', espérant que dans une grande ville ils seraient 
moins en vue que dans leurs bourgs, étaient aussi venus à, 
Nantes, où ils attendaient en silence la &n de la guerre. Mais 
ce qui donnait à la ville une grande animation, c'était le pas- 
sage incessant des troupes qui combattaient en Vendée; 
gardes nationaux, volontaires de tous grades et de toutes 
provenances, trouvaient aisément quelques prétextes, grâce 
à la discipline relâchée de ce temps, pour s'arrâter dans ta 
grande ville. Quelques-uns de ces officiers avaient dû leur 
avancement rapide à leur éducation, à leurs qualités, mais 
beaucoup d'entre eux, et ceux-là étaient les pires, n'avaient 
gagné leurs épaulettes qu'en faisant parade d'un sans-culot- 
tisme exagéré. Jullien fils, dans une.de ses lettres à Robes- 
pierre, a peint cette tourbe d'épauletiers qui encombraient la 
ville et affligeaient par leurs excès son rigorisme jacobin *. 
Parmi eux se trouvaient quelques coupe-jarrets qui avaient 
fait dans la guerre de Vendée leur apprentissage du crime; les 
principaux se nommaient Lamberty, Fouquet, Laveau, Robin, 
O'SuUivan, Poudault, hommes d'une perversité extraordi- 
naire, qui, à une époque tranquille, seraient restés inconnus 
ou n'auraient été que de vulgaires coquins, mais qui, élevés 
«t portés par l'écume des révolutions, avaient ainsi leur part 
d'honneurs et de pouvoirs. 

Lamberty, que ce récit fera suffisamment connaître, était 
un ouvrier carrossier, que Carrier avait employé comme 

' Les Papien de Bobetpierre, de Gonrtoii, p. 398. 

1* 

n,g,t,7.cbyGOOglC 



10 LIS NOTADBS SB NANTIS 

. espion dans le Vendée , et dont il avait fait un adjudant gé- 
' néral». 

Fouquet, ci-devant magasinier ou tonnelier, qualiQé adju- 
dant général sans brevet, avait été chassé de la garde natio- 
nale en 1791, comme indigne d'en porter l'unilorme. 

Laveau, l'un des prisonniers sauvés par Boncbamps à Saint- 
Florent , aide de camp de Lamberty pendant quelques se- 
maines seulement, n'est connu que pour avoir servi celui-ci 
dans ses débauches. 

Robin, fils d'uae sage-femme de Nantes, jeune homme de 
vingt ans, autre aide de camp de Lamberty, avait, au dire 
de Chaux, membre du Comité révolutionnaire, montré de la 
bravoure, mais a ses mœurs ont été dissolues, il est devenu un 
homme de sang; il s'est livré aux orgies les plus crapuleuses, 
aux dissolutions les plus méprisables * ». 

O'SuUivan avait le grade d'adjudant du commandant tem- 
poraire de la place ; c'est lui qui vantait la force extraordinaire 
de son frère, dont la guîlloUne n'avait pu trancher la tête du 
premier coup. Un jour, durant le procès, on lui rappela ce 
frère, qui avait été parmi les rebelles; il répondit : « 11 est 
venu se jeter'dans mes bras, mais il était l'ennemi de mon 
psys, j'ai fait le devoir d'un républicain, je l'ai dénoncé, et la 
justice a prononcé sur son sort*. » 

Foucault était [un tonnelier qui avait été blessé à Niort , et 
qui devait plus tard commander à Paimbœuf, longtemps après 
le départ de Carrier, et ordonner la dernière noyade dont l'his- 
toire fasse mention. 

Tels sont les hommes que Carrier avait distingués dans les- 
divers états majors de Nantes , et dont il fit ^es agents ordi- 
naires; mais ce ne sont pas les seuls. Nous verrons à l'œuvre 
Grandmaison , JoUy et Goullin. Grandmaison était un gen- 
; tilhomme qui , avant la Révolution , s'était rendu coupable de 
' deux meurtres * pour lesquels on l'avait gracié; il tenait une 
salle d'armes, située vis à vis la Bourse. JoUy était fondeur de 
cuivre; j'ignore son passé, mais il semble avoir eu le goût des 

* Bulki. du Trib. révolut., VU, 28. 
» Eod., VI, 283. 

* Bod., DO 97, p. 399 et 400. 

* £<Ki., VI,280e(301. 
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besc^es cruelles. Le dernier, Goullin, l'un des plus pervera, 
l'âme du Comité révolutionnaire, était un élégant sceptique, 
avide de jouissances et de pouvoir, de probité équivoque , qui 
s'était fait une carrière du métier de sans-culotte. J'ai formé, 
pièce à pièce, sur Goullin un dossier curieux qui prouvera 
tout ce que j'avance; mais ces quelques mots suffisent pour 
l'étude des noyades. Un sei;I des autres membres du Comité qui 
signèrent l'ordre aux cbarpentiers mérite une mention : c'est 
Bachelier. Homme de loi avant la Révolution, d'un esprit 
assez cultivé, Bachelier était un montagnard de fraîche date; 
il avait sondé le terrain avant de s'engager; il avait reculé en 
signant l'arrêté fédéraliste du 5 juillet 1793, puis, en entrant 
au Comité révolutionnaire, il avait cédé au courant. Bachelier 
n'était point féroce, il n'était que lâche; il aimait mieux si-| 
gner la condamnation des autres que de voir prononcer la 
sienne ; il s'est peint d'un seul mot lorsqu'il s'est écrié : « Nous 
étions pères de famille ' ! » Les autres pères de famille qui 
sig;nèrent avec lui étaient des gens bornés. La compagnie Ma- 
ral, troupe révolutionnaire, composée d'une cinquantaine d'in- 
dividus, et dont le nom indique les dispositions, ne fournit 
que ses bras à l'œuvre des noyades. 

s Ici la guillotine est en permanence, écrivait de Nantes Carrier 
à son collègue Bréard le 19 brumaire (9 novembre 1793). Les opé- 
rations révolutionnaires vont assez bien ; dans quelques jours elles 
iront bien mieua; y I 

Lequel des hommes que j'ai nommés tout à l'heure 
s'aperçut le premier que la Loire pouvait être un puissant 
instrument de destruction? lequel eut cette idée qui avait 
répugné à Saînt-Just en mission sur les bords du Rhin *? 
Admettons que c'est Carrier; celui-là du moins était étran- 
ger à notre province, mais il faut avouer qu'il fut compris et 
servi à souhait. 

» Siilkl. du Trib. révolul., VI, 338. 

» LeUre de Carrier, oilée par M. Levot, Brett pendant la Terreur, 
p. 1S6. 
» Voir Saint-Jwt ef la Terroir, par Edouard Fleury, t. II , p. 47. 
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CHAPITRE II 

NOYADES DE PRÊTRES 



Les quatre-Tingl-dix prêtres des Petits- Capucins. — Leur transfèrement 
à bord de la Oloire. — Préparatifs par Lambertj. — DëpositiOD du ca- 
Qonnier Wailly. — Nuit du 26 brumaire (IS octobre 1793). — Les quatre 
prStreH échappes au naufrage. — Trois d'entre eui, rèoueillia par des 
marins, sont réclamés par le Comité révolutionnaire. — Sort de, ces trois 
prêtres. — Lettre et plaisanterie de Carrier. — Arrivée des cinquante- 
huit prêtres d'Angers. — Préparatifs de leur eiéoution. — Ordres du 
Comité révolutionnaire relatif agx noyades. — Ordres de Carrier. — Vol 
des effets des prêtres d'Angers. — Afiilé, Richard, Lamlierty. 



L'bistoîre de l'Europe, depuis la réforme, contient le récit 
de nombreuses persécutions infligées au clei^ catholique. 
C'est, depuis nn siècle surtout, une pratique commune chez 
les peuples les plus civilisés , que les hommes violents arrivés 
au pouvoir, grâce au trouble de la société , exercent contre les 
prêtres leurs premières rigueurs. Aussi peut^n dire qu'aucune 
des formes de supplices inventées pour persécuter les hon- 
nêtes gens ne leur est inconnue. Quelquefois même il leur 
est arrivé d'en faire l'expérience; il en fut ainsi à Nantes, où 
les premières victimes des noyades furent des prêtres, empri- 
i^sonnés pour refus de serment, et qui, à cause de leur âge et 
de leurs infirmités, avaient été, aux termes de la loi, dis- 
pensés de la déportation. L'idée de noyer les prêtres réfrac- 
taires n'était pas une invention nouvelle. L'année précédente, 
le boucher Legendre, que la ville de Paris devait peu après 
envoyer à la Convention , en avait fait la proposition au club 
des jacobins. « A Srest, avait-it dit, il existe des bateaux 
\ qu'on appelle des maries-salopes; ils sont construits de ma- 
; nière que lorsqu'ils sont chairs d'immondices , ils vont en 
pleine rade. Hé bien t arrangeons de même les prêtres, et au 
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lieu de les envoyer en pleine rade, envoyons-les en pleine mer; 
qu'elle les submerge même s'il le faut '. « 

Les prêtres de Nantes avaient été, dans le courant de 
l'année 1792, enfermés dans diverses prisons, et l'on trouvera, 
dans la seconde partie de ce volume, le récit détaillé de leurs 
emprisonnements successifs. En dernier lieu, on les avait fait 

I sortir au nombre d'environ quatre-vingt-dix de la maison den 
Petits-Capucins, et placés sur un navire appelé la Gloire, 
ancré en Loire devant cette maison. 

Ces prêtres étaient à bord de ce navire depuis environ trois 
semaines, lorsque, le 26 brumaire (16 novembre 1793), Fou- 
quet et Lamberty, accompagnés de plusieurs autres, vinrent 
durant la nuit établir un corps de garde dans l'auberge de la 
femme Pichot, à la Sécherie. De là ils se transportèrent h la 
galiote où étaient les prêtres. « La femme Pichot les vit ame- 
ner une sapine ou chaland, dans lequel des charpentiers fai- 
saient des ouvertures, sans cionnaître leur usage, suivant le 
rapport qui fut fait par eux ; que cela lui fit croire que c'était 
pour noyer les prêtres , qui le furent effectivement '. » Le ba- 
teau avait été acheté deux cents livres par Lamberty •. Comme 
il n'y avait pas encore de charpentier attitré pour les noyades 
(Affilé ne futemployé que^plus tard), ce fut à un constructeur 
nommé Baudet que l'on s'adressa, afin d'en obtenir des ou- 
vriers pour préparer le bateau . « Deux inconnus étaient venus, 
au nom de la loi , le requérir de fournir des ouvriers pour la 
confection des sabords d'une gabare, qui, disaient-ils, devait 
être conduite dans une petite rivière, et fermer par Ce moyen 
le passage des rebelles *. » On n'osait pas encore dire tout 
haut ce dont il s'agissait. 

Un canonnier nommé Wailly, qui était, dans la nuit du 
26-27 brumaire an H (16-17 novembre 1793), de faction à bord 

* JourruU dts Dibali et de la Correêpondance de la iociéli dei Amis de 
îa ConalUÙtion, séante aux Jaeobini, à Paris, a* 194, p. 4 {15 mai 1792), 
Bibl. naU, imp. LC. *, S99. 

1 Compte rendu du procès de Carrier et du Comité réTOlutionoaire de 
Nantea, Mercure fronçait du 13 frimaire an 111, p. 94. — Bullet. du Trib. 
rivùlut.,Vï,W3. 

* Déposition de Gauthier, cent quatorzième témoin. Notes d'audience 
manuscrites de l'accusateur public. Dossier du procès. [Archives natio- 
nales , W, 493.) 

* BuUet. du Trib. rivotul., VI, 382. 
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dn ponton de la Samaritaine, stationné devant la Sécherie, 
et qui assista à l'événement, l'a raconté ainsi : 

I Environ minuit et demi, huit particuliers de moi inconnus se sont 
approchés du bord dudit ponton , montés sur un canot ; je les ai hé- 
las, et, au mot de : « Qui vive I > il m'a été répondu : « Commandant, nous 
d alloQS à bord. > En effet, ils se sont approchés et m'ont demandé la 
liberté de passer avec un gabareau, qu'ils me dirent être chargé de 
quatre-vingt-dix brigands (que j'ai su depuis être quatre-vingt-dix 
prêtres). Je leur ai répondu que la consigne qui m'était donnée était 
de ne laisser passer aucun bâtiment, que l'on ne m'apparaisse d'ordre 
supérieur. Sur ma réponse, l'un de ces individus, nommé Fouquet, 
me menaga de me couper par morceaux , parce que , lyouta-t-il , lui et 
sa troupe étaient autorisés à passer partout sans qu'on pût les arrê- 
ter. Je leur demandai à voir leurs pouvoirs ; ils obéirent et me pré- 
sentèrent un ordre conçu à peu près en ces termes , et signé Carrier, 
représentant du peuple : « Permis aux citoyens Fouquet et Lamberty 
t de passer partout oit besoin sera avec un gabareau chargé de bri- 
K gands , sans que personne puisse les interrompre ni troubler dans 
« ce transport, o 

■ Muni de l'ordre du représentant Carrier que Fouquet et Lamberty 
venaient de me présenter, je ne crus pas devoir insister davantage ; en 
conséquence les particuliers montant le canot et le gabareau conte- 
nant les individus passèrent sous la batteri^du ponton où j'étais en 
faction,- et un quart d'heure après j'entendis les plus grands cris 
partir du côté des bateaux qui venaient de se séparer de moi , et , à la 
faveur du silence et de la nuit, j'entendis parfaitement que les cris 
de ceux que j'avais entendus auparavant étaient ceux des individus 
renfermés dans le gabareau , que l'on faisait périr de la façon la plus 
féroce. Je réveillai mes camarades du poste, lesquels, étant sur le 
pont, ont entendu les mêmes cris, jusqu'à l'instant où tout fut en- 
glouti i. ï 

Le gabareau se brisa-t-il sur le bord, emporté par la vio- 
lence du courant, ou bien les bourreaux, novices encore, 
avaient-ils oublié de clouer les panneaux du pont? Chacun» 
des deux hypothèses est vraisemblable, puisque quatre des 
victimes échappèrent à ta mort, et que plusieurs corps de 
noyés furent, le lendemain ou le surlendemain, retirés de 
l'eau par l'équipage d'un navire *. 

1 Déclaration de P.-F.-J. Wailly. Pièces remiia à la Commission de» 
Vingt et un, p. 24 et 28. 
» Bapport du juge de paix de Chantenay, en date du 30 brumaira, por- 
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Des quatre prêtres qui échappèrent , l'un était le recteur de -i 
Corsept et se nommait Thomas Lacombe; l'autre était un. 
prêtre de Sainte-Croix, M. Brianceau; le nom du troisième ' 
est resté inconnu. « Ils avaient été roulés sur le port et re- • 
cueillis avec humanité par les matelots, qui leur donnèrent | 
leur eau-de -vie pour les réchauffera j> Le quatrième, M. Lan- \ 
deau, curé de Saint- Liphard , emporté d'un autre c&té, ac- ] 
Costa une barque de pêcheurs où on le cacha si bien qu'il 
survécut k la Terreur. 

Le -Comité révolutionnaire ayant appris que le capitaine La- 
floury, commandant l'Imposant, avait recueilli trois prêtres 
à son bord, le fit venir et lui intima l'ordre avec menaces de 
se dessaisir tout de suite de leurs personnes *. Cet ordre, aigné 
de Goullin, et écrit tout entier de sa main , est ainsi conçu : 

« Le citoyen Lafloury, capitaine de l'Imposant, stationpd au port 
Lavigne, est requis de faire transférer de suite, de son bord sur la 
galiote hollaDdaise □** 2, ancrée vis-à-vis de la Sécherie, et servant 
de maison d'arrêt , les trois prêtres qu'il remettra au concierge de 
cette galiote avec injonction de les retenir sous sûre garde. Nantes, 
29 brumaire 3. > 

Un reçu informe, signé de Lamberty, daté aussi du 29 bru- 
maire, et dans lequel il s'intitule « commandant à bord de la 
galiote n' 2 », constate que les trois prêtres lui ont été remis 
par un nommé Bacau. 

Tous les témoins s'accordent à reconnaître qu'on ne revit 
jamais ces prêtres; mais l'un d'eux, Fourier, directeur de 



tant qu'il a fait inhumer deux corps retirés de l'eau par l'équipage du 
navire le Cortairt. Pièces du procès de Carrier. [Arcb, nation., W. 4S3.) 

1 Déposition de Laënnec. Procès de Carrier, Mercure français du 5 bru- 
maire an 111, p. 221. 

1 Bullel. du Trib. révolut., p. 310. 

■ Archives natioDales, W. 1,;493. — La pièce suiTente fut déposée sur le 
bureau durant le procte du Camité, par Biuet, commandant debalaillon: 
4 Rapport du 23 au 29 brumaire : Rien de nouvau au poste; ou est venu 
quérir quatre hommes avec le Hcrgeut pour aller chercher trois prêtres r^ 
fractaires qui ont été péchés â bord d'un navire en alatioa viï'à-vis de 
Chantenay, dont un pécheur en a sauvé un et a rapporté cinq chapeaux, 
qu'il m'a déclaré avoir pèchéa sur l'eau, n'ayant point de cocardes tri- 
colores... Signé Bouroze, olUcier de poste. » BuUet. du Trib. révokU., 
VI, 402. 
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l'hospice révolutionnaire, est plus explicite : « Ces prêtres, 
' dit-il, furent repris et noyés le lendemain , le fait m'a été cei^ 
tiflé par Foucault, qui était présent à la noyade; il l'a déclaré 
chez le commandant teihporaire, en présence de l'adjoint Du- 
boul et des chefs d'arrondissement, et en faisaitt parade d'une 
paire de souliers qu'il portait à ses pieds et dont il avait dé- 
pouillé l'un des prêtres noyés', n 

Le jour même de l'événement. Carrier écrivait à la Conven- 
tion une let(re dont lecture fut donnée en séance publique. 
Bien que les termes fussent voilés , il en disait assez pour que 
les habiles devinassent la chose : 

c Un événement d'uo genre nouveau semble avoir voulu diminuer 

le nombre des prêtres ; quatre-vingtdiï de ceui que nous désignons 

sous le nom de réfractaires étaient renfermés dans un bateau sur 

la Loire. J'apprends à l'instant , et la nouvelle en est très sûre , qu'ils 

, ont tous péri dans la rivière ^. » 

Ce même événement inspira à un sans-culotte, nommé Bou- 
quet, quelques réflexions impies et cyniques qu'il consigna 
dans une lettre que M. Berriat Saint-Prix a reproduite *, 

Carrier, pour récompenser Lamberly, lui Qt présent de la 
galiote qui avait servi de prison aux prêtres; on la nettoya, 
et, le lendemain de l'expédition, il fît à son agent l'honneur 
d'aller diner à son bord avec un certain nombre de sans- 
culottes et quelques fonctionnaires relativement modérés, qui 
sans doute n'avaient pas osé refuser l'invitation. Les incidents 
de ce repas sont assez connus pour qu'il soit inutile de les re- 
produire ici. 

Ce fut aussi dans un repas que Carrier proféra une horrible 
plaisanterie. Un jour, Cofânhal, vice -président du tribunal 
révolutionnaire de Paris , l'un des séides de Robespierre , 
avait amené Carrier dîner chez un nommé Vergne, empri- 
sonné depuis pour sa liaison avec Fouquier-Tinville : o Pen- 
dant le dîner, raconte Vergne, Cof&nbal dit : Carrier a un 
talent unique pour exporter les prêtres. — Il est vrai , répondit 

« BulUt. du Trib. rivolut., VI, 281. 

* C'est le pasBSgB bien connu de la lettre da 27 brumaire an II, lue â 
la Béance du 8 frimaire. 
' La Jutlice rivolulionnmre, Paris, Lévy, 1870, in.*", p. 64, 
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V celui-ci d'un ton ironique, que j'en ai fait embarquer beau- 

icoup; il n'en a échappé aucun au naufrage '. » 
La première noyade semble avoir été en quelque sorte im- 
provisée; les deux qui suivirent furent préméditées, et, pour 
les orïfaniser, Carrier demanda le concours du Comité révo- 
lutionnaire. 

Le 14 frimaire an II {4 décembre 1793), le bruit se répandit 
à Nantes que l'armée vendéenne assiégeait Angers, première 
cause d'alarme; à cette cause, on en joignit une autre, coin- 
platement factice, en semant la nouvelle d'une conspiration 
dans les prisons. La vérité était que six prisonniers du Bouf- 
fay, condamnés pour vol, avaient réussi à faire de fausses 
clefs en étain dans le but de s'évader; les prisonniers poli- 
tiques étaient demeurés étrangers k la conspiration. Néan- 
moins le prétexte à des mesures extraordinaires était trouvé; 
les corps administratifs se réunirent dans la nuit , et il fut 
décidé que le lendemain plusieurs centaines de prisonniers 
seraient fusillés. Grâce à la fermeté du commandant Boivin 
et à un ordre des corps administratifs, la fusillade n'eut pas 
lieu. 

Carrier avait écrit à la Convention pour lui faire part du 
danger auquel la ville de Nantes avait échappé. « Six des prin- 
cipaux coupables, disait-il, ont été guillotinés *, une grande 
mesure va nous délivrer des autres ». » Carrier songeait sans 
doute à Doyer les détenus du Bouffay; ils ne le furent que 
quelques jours après, et la seconde noyade fut encore une 
noyade de prêtres. 

« Quant à la noyade des prêtres, dit Bachelier, Carrier 
vint au Comité, il se retira au greffe, et il fut arrêté qu'im 
donnerait des ordres à Affilé '. » Mais nous pouvons entendre 
Affilé lui-même : « Dans la nuit du 15 au 16 frimaire [S-6 dé- 
cembre), étant de garde au poste de la Sécberie, vers minuit 
ou une heure, Richard, sergent de la compagnie Marat, vînt 
lui dire qu'on avait besoin de lui pour une expédition se- 

1 Compte rendu du prooèa de Carriai', Courrier universel de Husson, 
numéro du 18 h'imaire an III. 
> 11b le furent dans la soirée du 14 frimaire [4 décembre). 
* Rappwt de Barère, dn 25 frimaire an II, p. 36. 
» BttOel. du Trib. rivolut., VI, 317. Voir aussi n* 100, p. 398. 
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crête, pour une baignade. On fait donc venir une gabare avec 
deux barges. Nous travaillons toute la nuit à la préparer, 
à clouer les planclies; l'expédition n'a pas lieu. Le 17, je 
suis mandé au Comité, où étaient, je crois, Chaux ■ , Grand- 
maison, GouUin et Bachelier; Carrier présidait. Colas, lieu- 
tenant de port, GoulLin, Bachelier et moi, nous passâmes 
dans un cabinet; on confère sur les moyens de préparer la 



Dès le 16, à la première entrevue sans doute, Goullin avait 
écHt de sa main un réquisitoire ainsi conçu : 

c Au nom de la République française : 

■ Le Comité révolutionnaire autorise le C" Affllé jeune, charpen- 
Uer, demeurant à Chesine, de requérir le nombre de cbarpentiers 
qu'il jugera nécessaires à l'eiécution de la mission qui lui est con- 
fiée; ce C*° est requis 4'y apporter la plus grande célérité, et de 
pajer généreusement les ouvriers qu'il y emploiera, si loulefois ils 
apportent dans leurs travaux tout le zèle et toute l'activité qu'ils mé- 
ritent. 

< Nantes, 16 frimaire, an II da la République. 

«Signé: Bachelier, président; Ricbelot, Goullin, Proutatné, Louis 
Naux,Gnillet3. » 

Le lendetnain, nouvel ordre, ainsi conçu, écrit par Graad- 
maison ; • 

« Le Comité révolutionnaire autorise le citoyenCoIas de prendre au- 
tant de barges et autres embarcations qu'il jugera convenable, pour 
l'opération dont il a' été chargé par le Comité. A Nantes , 17 frimaire 
an n. Signé Grandmaison, Goullin, Prout atné, Guillet, Louis 
Naux A. > 

Le troisième ordre, destiné à lever toutes les hésitations 
des gens auxquels on devait s'adresser, est, comme le pre- 
mier, de la main de Goullin : 



t Le témoin fait erreur en ce qui concerne Cbaui, qui était absent de 
Nantes eu es moment. ButUl., VI , 390. 

* BulUt. du Trih. révolut., VI, 316. 

* Archivée nationales, W. 1 b., 493. 

* Cet ordre n'est peut-filre que l'expédition du même ordre donné la veille, 
car on lit dans le procès verbal de la séance du Comité révolutionnaire du 
16 Trimaire : <• Réquisitoire i Colas, lieutenant de port, pour gabarea re- 
latives i la déportation de gens suspects. ■ 
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E Le C™ AfBlé est requis de faire exécuter Tordre donna par le Co- 
mité au C™ Colas , et enjoint à tous bai^rs d'obéir à la réquisition 
dadit AfBlé, sous peine d'être déclarés mauvais citoyens. 

« Nantes, i^ frimaire an II. Signé : Goullin, Louis Naux, Bol- 
logniel. » 

Carrier lui-même signa les pouvoirs qu'il donnait à Lam- 
berly : 

A Nantes, le 16 l^imaire an 11. 
Carrier, représentant du peuple près l'armée de l'Ouest , 
Invite et requiert le nombre de citoyens que Guillaume Lamberty 
voudra choisir, â obéir à tous les ordres qu'il leur donnera pour une 
expédition que nous lui avons confiée. Requiert les commandants de 
poste de Nantes de laisser, soil do nuit, soit de jour, ledit Lamberty 
et les citoyens qu'il conduira avec lui (sic); défend à qui que ce soit de 
mettre la moindre entrave aux opérations que pourra nécessiter leur 
expédition. Le représentant du peuple ftançaia. Signé : Carrier. 

Plus bas était écrit : < En vertu de Tordre du représentant du 
peuple mentionné ci-dessus, les commandants des postes, de la 
place, des barrières ou autres, agiront envers eux conformément àcet 
ordre de l'autre part. — Pour le commandant de la place, signé : 
Duboul, adjoint. • — A côté de la signature est encore écrit, avec 
paraphe en dessous : ■ On le laissera passer et entrer librement avec 
les hommes qu'il aura BOuS ses ordres i. * 

Carrier, lors de sod procès , prétendit se faire un ai^ment 
puissant de la date de cet ordre, pour établir qu'il n'avait 
point ordonné les noyades, puisqu'il y en avait eu à une épo- 
que antérieure au 16 frimaire. 11 ne persuada personne, car il 
était à supposer qu'il avait donné à Lamberty un laissez-passer 
qui' fut montré au canonnier Wailly, et d'ailleurs Lamberty 
a déclaré avoir noyé les prêtres sur un ordre verbal '. 

Quoi qu'il en soit, au milieu de frimaire. Carrier avait, 
pour noyer, un personnel et un outillage. C'est avec complai- 
sance que, se rappelant la première noyade des prâtres, il 
écrivait à la Convention dans les mêmes jours : a L'accident 

1 Copie conforme signée SaveneaUigrerBer. (ArohWea du greffe, liasse 
du procès Fouquet et Lamberty.) Dans la copie signée Vaugeoia, et que 
M. Bsrriat Saint-Prix a donnée, p. S4, le mot expédition eal au pluriel. 
V. aasiti BuUetin, V[I' p., n- 6, p. 22. 

* Précis des débats, par Leblois. Pièeei remitei à la commiaion (ta 
Vingt et un, p. 69. 
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des prêtres qui out péri sur la Loire réjouit tous les ci- 
j toyeos; mes collègues viennent de m'en adresser cinquante- 
I huit '. » 

Ces prêtres avaient été, la veille du siège d'Angers par les 
; Vendéens, transférés à Montjean, par les ordres de Vial, aûn 
; de débarrasser les prisons *. Ils devaient être ensuite dirigés 
I sur Nantes, où ils arrivèrent du 15 au 16 frimaire (S-6 dé- 
cembre). Cette date, donnée par un témoin dans une déclara- 
tion écrite conservée aux archives municipales *, est conflrmée 
par une ordonnance de payement d'une somme de vingt et une 
livres pour ficelle fournie la 14 frimaire, par un cordier d'An- 
' cenis, « laquelle a été employée à lier les prêtres réfractairea 
venant d'Angers, allant à Nantes '. » Lorsque leur arrivée fut 
connue, Richard, ce membre de la compagnie Marat qui 
avait été dépêché vers AfQlé, reçut du Comité l'ordre de -les 
transférer à l'Entrepôt. Richard chercha Carrier pour savoir 
de lui si on devait les y laisser. « Non, répondit Carrier, pas 
tant de mystère, il faut t... tous ces h... à l'eau *. » lies dé- 
pouilles de ces prêtres excitaient les convoitises; « il y eut à 
ce sujet une rixe entre Richard et Lamberty, ils se disputaient 
la gloire de cette expédition ; il fut décidé qu'on irait chez Cai^ 
rier pour décider la question, et Carrier opina en faveur de 
Lamberty *. » Richard, qui avait tout préparé à l'avance ', fut 
sans doute plus diligent que son camarade, car Lamberty ne 
concourut point à cette expédition. 

Un sergent et quatre soldats avaient été requis au nom du 
Comité pour garder ces prêtres ; ce fut Richard qui ordonna 
au sergent de les faire passer un à un dans un cabinet, où il les 

1 Lettre cilëe dans le rapport de BarËre du 2S frimaire aD.II, déjiciUe. 

* Brochure intitulée: Discour», de Vial de Cbalonnea, p. 96. 

*-* Déclaration de Jean Moreau; registre des déclaratione. Ce témoin 
déposa auasi dans le procès. BuUet du Trib. révolut., VI , 31S. — Registre 
des ordonnances de payement du district d'Ancenia. Le cordier d'Ancenis 
se nommait Moreau; il y a donc lieu de penaer^qu'il est l'auteur de la dâ~ 
olaration faite à Nantes. 

» Déposition de Richard et de Trappe. BuUel. du Trib.révolul., VII, 29, 
et VI, 315. 

* Déposition de Gauthier, membre de la compagnie Marat. Bullet. du 
Trib. rivolut., VI , 374. 

' Même déposition, et déclaration de Pierre Robert, marinier. PiècM re-~ 
miit* à la commission det Vingt el un, p. 101. 
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dépouillait de ce qu'ils pouvaient avoir de précieux. Les effets 
furent confiés aux nommés Lebrun et Cbartier, membres de 
ia compagnie Marat. « A dix heures du sair, les prêtres furent 
enlevés et conduits sur le port à la baignade, n L'un d'eux 
avait réussi à soustraire aux recberches de Richard quarante- 
quatre louis en or, qu'il remit à la veuye Dumais, en la priant 
de faire dire des messes à son intention, s'il .« était sacrifié ■ ». 
L.a noyade eut lieu cette fois à la pointe d'Indret, via^à-vis la i 
Basse - Indre. Les neuf mariniers qui prêtèrent leur concours I 
reçurent chacun quatre livres *. 

« Ayant sollicité , dit le charpentier Affilé , pendant long- 
temps mon payement du Comité, qui me renvoyait toujours à 
ceux qui avaient emporté les effets des prêtres, je me suis 
adressé, à Carrier pour ce payement, a Comment I tu n'es pas 
« encore payé! s'écrie Carrier; donne-moi ton mémoire et je 
« m'engage à te faire payer, n Je remis mon mémoire, et peu 
de joura après je fus payé ». » 

.Richard s'était payé lui-même ; Affilé vit chez lui une ar- 
moire pleine de montres et de bijoux; mais Lamberty, après 
cette noyade, menaça la veuve Dumais de son sabre, en lui 
disant : « G..., tu me répondras des dépouilles de ces prê- 
tres*.» Dans les mêmes jours, un mardi', dit le témoin, une 
galiote sur laquelle se trouvaient Foucault, Lamberty et trois 
autres, aborda le soir au chantier de la veuve Cambronne, 
situé sur l'île Gioriette. Lamberty et Foucault en descen- 
dirent, demandèrent les clefs d'un magasin, écartèrent avec 
menaces de mort plusieurs personnes dont la présence les gê- 
nait, burent, mangèrent et remplirent un magasin d'effets, 
a Quelques jours après, ils foncèrent quatorze ou quinze bar- 
riques que Foucault fournit. Après les partages, ils jetèrent à 
la déclarante ( la femme Areteau ] quelques haillons avec quel- 

1 DëpoBilioD de la femme Dumais, Te 
Merewe français du 15 brumaire an III , 
lul.,V\,26S;àép. de Moreau, VI, 315. 

* Déclar. de Pierre Robert oilée ci-deaauB. — Dép. de Favreau, BntUt. 
du Trib.réoolut., VI, 3&2. 

» BiiUel. du TTib. nfDotui., VII, 29. 

* Eod.,Vl, 317,315. 

■ Le 20 frimaire (10 décembre] était un mardi, et la noyade avait eu li«u 
la veUle. 
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quea bouquins, en lui disant : « Voilà ta part. » Lamberty, venu 
en colère, dit qu'ils l'avaient volé. Les autres, outrés, lui ré- 
pondirent : « Pourquoi ne t'es-tu pas trouvé là? » Lamberty, en 
colère, dit qu'il avait une expédition à faire et qu'il n'y f... 
pas la patte', s Lorsqu'on rendit compte à Carrier de cette 
expédition, il témoigna ses regrets : « F..., dit-il, c'était à 
Lamberty que je réservais cette exécution ; je suis fâché qu'elle 
ait été faite par d'autres '. » 

Carrier avait écrit : o Mes collègues d'Angers viennent de 
m'envoyer cinquante-huit prêtres; » c'était la préface de l'his- 
toire; il en écrivit aussi l'épilogue. Dans une lettre souvent 
citée, datée du 20 frimaire, où il annonçait une victoire rem- 
portée sur Charette, il écrivit encore : a Mais pourquoi faut-il 
que cet événement ait été accompagné d'un autre, qui n'est 
plus d'un genre nouveau .- cinquante-huit individus , désignés 
sous le nom de prêtres réfractaires, sont arrivés d'Angers à 
Nantes ; aussitôt ils ont été enfermés dans un bateau sur la 
Loire; la nuit dernière, ils ont été tous engloutis dans cette 
rivière. Quel torrent révolutionnaire que la Loire ' ! » 

L'aubaine de Richard lui suscita des jaloux parmi ses col- 
lègues de la compagnie Marat, et pour ce fait il fut chassé de 
la compagnie; il en est convenu lui-même au procès ^. 

L'abbé Guiilon , dans son livre les Martyrs de la foi pen- 
dant la BévoluHon française, parle d'une noyade de soixante- 
quatorze prêtres, qui aurait eu lieu le 20 frimaire, dont cin- 



1 Déèlarat. de la TenTo Areteau et de SourisMan , refues au comité de 

BarTâiUancedeVinceDt-Ia-MoDtagne, les 8 et 11 germinal an II. [Archives 
de la préfecture,] Voir auBsi Bullet. du Trib. rivotttt., VI, 363; procèa des 
NaBlaia, p. 101. Pièeei remues à la CommùsUm de* Vingt et un, p. TSet 

t Dép. de Trappe, serrurier; BvXiet, du Trib. rmohit., VI, 315. 

■ Moniteur du !6 frimaire, p. 347. — Jour, des Débats et de» Dioret», 
p. 3S1. — On ignorait si peu à Paris la vérité sur ces prétendus nanfragea, 
que dans les mêmes jours un ami de Caoïille DasmouUns lui signalait les 
cent quarante prêtres noyas i Nantes au nombre des faits qu'il y aurait cou- 
rage à flétrir. (Lettre du citoyen Dupré en date du 22 décembre 1793, 
Œuvres de CamiUe Desmcntlins , é&t. Mattonalné, t. II, p. 196. — Mercier 
rapporte que • l'assemblée couvrit par des applaudissements immortels > la 
lecture de cette horrible lettre. (Le iVouticau Paru, Poulet-MalasBis, 1862, 
p. 111.) 

* BulUl. du Trib. réwlut., VI, 285. 
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quaDte-huit venus d'Angers *. Cet auteur a été mal renseigné, 
car les documents sont unanimes sur ce chiffre de cinquante- 
huit. Villenave, dans sa plaidoirie pour les membres du Co- 
mité révolutionnaire ', a également commis une inexactitude 
en disant que ces cinquante-huit prêtres venaient de Neyers. 
Les prêtres envoyés de Nevers étaient au nombre de soixante et 
un, ce qui aura produit la confusion; on leur adjoignit quinze 
prêtres du diocèse d'Angers, et ces soixante-seize prêtres 
n'arrivèrent à Nantes que le 25 ventôse an II (15 mars 1794}; 
les procès-verbaux du Comité révolutionnaire de Nantes cons- 
tatent l'envoi à une galiote sur la Loire d'un pareil nombre de 
prêtres venus d'Angers. Ceux-là ne furent pas noyés, mais 
déportés vers le milieu d'avril 1794 '. 



» Tomel, p. 312. 

* Plaidoirie de VilleonTe, Paris, chez Belin, an 111 , p. 40. — Une lettre 
. d«B administrateurB du département de MaJDe-et-Loire , eu date du 3 yen- 

tôae an II, adressée au département de la Loire-IoTérieure, et que je croia . 
inutile de réimprimer, établit parfaitemânt que les cinquante- huit prêtres 
noyés appartenaient au diocèse d'Angers. V. les Noyade* de Nantes, in-8', 
p. 104. — Le IS rrimaire an 11, le Comité révolutionnaire inscrivit dans son 
procès-verbal; n Envoyé à la galiole hollaDdaise: Saint Giltes, bénéScier 
d'Angers; Bsrard, ouréde JumelleB; Demouii (?],Sechet, Belamy, prStres 
d'Angers. ' Ces prêtres élaient-ils venus avec les cinquante-huit? Ont-ils 
seulement suivi leur sort? Ont-ils été sauvés? 

* M. Bourcier, dans son très intéressant et très consciencieux ouvrage 
intitulé Ettaimr la Terreur en Anjou (Angers, 1870], p. 132, a parfai- 
tement élucidé ce point. A la page suivante, il parle d'une noyade de 
Boizante-dix prêtres du diocèse d'Angers, qui aurait eu lieu, en face de 
Montjean, le 20 novembre 1793 [30 frimaire an II]. — Voir ausai sur les 
prêtres de Nevers: l'abbé Aimé GuiUon, ouvrage cité, l. I, p. 279, 282, 
283, 287; M.Poitou, d'Angera, les Eeprhentantu en mùtion danê k dé- 
partement de Maine-et-Loire, 1891, Angers, p. SS3. 
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CHAPITRE III 



NO TA DE DU 



La noyade du BouHay préparée et dirigée par les membres du Comité ré- 
vola tiounaire. — La compagnie Msrat au BoulTay. — Repaa dans la 
prisoD. — Recherche et capture dea prisonniers sans distinction. — Pro- 
cédés de la compagnin Maral. ^— Prisonniera matadee. — Fouille dee 
prisonniers et saisie de leurs elTets précieux. — Récits de Tintelin. — 
Conduite et embarquement des prisonniers sur la Fosse. — Évauon 
d' Alexis Garcier. -^ GouUîn; moyeu employé pour couler le bateau. — 
Cruauté da Grandmaison. — Julien Leroy échappé à la noyade. — Son 
récit. — Gamisr et Leroy emprisonnés de nouveau. — Nombre des vic- 
times. — Tentative inutile du Comité pour se foire remettre psr le geô- 
lier l'ordre de délivrer les prisonniers. • 



Les prêtres d'Angers n'avaient été pour Cairier qu'une 
proie de hasard ; il avait toujours sous la main les détenus 
dont on avait dressé ta liste dans la nuit du 14 frimaire, sous 
prétexte de conspiration dans les prisons. Bien qu'une décade 
se fût écoulée depuis l'horrible résolution de les mettre & 
mort , et que les alarmes causées par le siège d'Angers eus- 
sent cessé , Carrier, qui avait été déçu dans sa fureur de meur- 
tre, voulait une revanche. Cette fois les victimes ne furent 
point choisies parmi les prisonniers en quelque sorte ano- 
nymes des galiotes et de l'Entrepôt ; c'est la prison du Bouffay, 
maison régulièrement tenue, située au centre même de la 
ville, que l'on devait presque dépeupler en une seule nuit. Il 
semble que Carrier ait affecté d'employer, pour cette noyade, 
un grand nombre d'agents et de compromettre les membres , 
du Comité révolutionnaire, comme si, en multipliant ses com- 
plices, il avait espéré diminuer sa responsabilité. C'est du 
reste à cette circonstance que nous devons de connaître dans 
ses plus petits détails la noyade du Bouffay; les nombreux 
témoins qui n'auraient jamais osé incriminer les actes d'un 
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représentant du peuple, parlèrent d'abondance de tout ce 
qu'ils savaient sur la Conduite des membres du Comité révo- 
lutionnaire, aussitôt que ceux-ci eurent été mis en prison 
{24 prairial an II, 12 juin 1794)'. 

Le soir du 24 frimaire an II {14 décembre 17S3.), les mem- 
bres de la compagnie Marat avaient été convoqués au lieu ' 
ordinaire de leurs réunions'. Ils furent exacts au rendez-vous. 
a Le capitaine, dit l'un d'eux, nommé Pinatel, nous conduit 
ensuite au Comité révolutionnaire; nous y trouvons GouUin, 
Bachelier, Grandmaison et autres, qui nous ordonnent de nous 
transporter au BouSay pour en extraire des pruonniers, à. 
reffet de les tra nafecac-à Belle- Ile-en-Mer '. » ■■'...'' 
"Ces mots « transférer à Belle-Ile » étaient un euphémisme 
qui pouvait abuser quelques Bubalternes , mais les membres 
du comité savaient parfaitement de quoi il s'agissait. L'un 
d'eux, BoIIogniel, a affirmé que « tous les membres du Co- 
mité avaient été prévenus de cette noyade, la veille du jour 
qu'elle devait avoir lieu '. » Espéraient- ils ne donner à l'af- 
faire que leur complicité morale? On serait tenté de le croire 
en lisant la déclaration suivante de Jacques Gauthier, l'un 
des membres de la compagnie Marat : « Arrivé au Comité, on 
lui commande d'aller chercher Lamberty; il le rencontre en 
chemin et lui communique les ordres qu'il a reçus. Lamberty 
refuse d'y déférer. Les membres du Comité renvoient de nou- 
veau le témoin vers Lamberty pour l'avertir de venir pour 
une expédition. Lamberty s'y refuse de nouveau en déclarant 
qu'il n'a pas d'ordre de Carrier. Alors les membres du Co- 



■ Un reg:iBtre ouvert à la municipalité fut rempli de déclarations, qui 
Bont autant de dépoùliouB aûticipéea , que tes tdmoinB devaient reproduire 
en présence dea acculés lors du procès du Comité et de Carrier à Paris. 
Ces déclarations ont même, sur les dépositiens recueillies par les rédac- 
teurs du Bulletin du Tribunal révolutionnaire de Clément, l'avantage 
d'avoir été écrites ou remues à une époque plus rapprochée des événements, 
et de rapporter sans intermédiaire les souvenira dea dépounls. Ce registre , 
divisé en trois cahiers, est déposé aux archives municipales de Nantes. 

1 La compagnie Marat avait établi son corps de garde, a par emprunt de 
territoire, d dans la maison Coitin, située non rue Sulljr, comme je l'ai 
écrit à tort, mais rue Tournefort, et eonliguë à l'bâtel de la division ml- 

• Dép. de Pinatel. BulUI. du Trib. révoM., VI' p., p. 349. 

* Bttifet-, Vl,318. 

% 
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mit^, savoir Goullin, Grandmaieon et autres, se réunissent 
sur la place ' pour savoir ce qu'ils doivent faire. Lamberty 
paraît et dit qu'il faut aller chez Carrier. J'entends Goullia 
dire à Lamberty : « Mais c'est étonnant que tu fasses des dif- 
a Qcultës ; c'est toi ordinairement qui es chargé de ces expé- 
« ditions. » Grandmaison et Mainguet étaient présents'. On 
alla chez Carrier; là, GouUin et Grandmaison eurent avec le 
représentant un entretien particulier *. » 

Cependant le Bouffay avait été envahi par la coinpagnie 
Marat, et, d'après la déclaration du geôlier Bernard Laquèze, 
un autre agent du Comité l'y avait précédée : « Un particulier 
entra à huit heures à la prison du BoufTay, avec deux paquets 
de cordes , me frappa sur l'épaule en me tirant à côté et me 
dit que la loi me déchargerait cette nuit de cent cinquante pri- 
sonniers. Dans l'ignorance où j'étais où on allait les conduire, 
je le lui ai demandé, a Dans un bâtiment, répondit-il, pour 
« les faire travailler à un fort qui presse. » Environ une heure 
après, arriva la compagnie Marat*. o Bernard Laquèze, re- 
quis de livrer cent cinquante-cinq détenus, objecta qu'il fal- 
lait un ordre; on alla en chercher un. 11 était ainsi congu : 

• Au nom du comité révolutionnaire : 

■ Le concierge des prisons de Bouffay délivrera aux mains des 
camarades de la compagnie de Merat les cent cinquante-cinq pri- 
sonniers dénommés dans la liste qu'ils présenteront. Nantes, le 
2i frimaire , l'an II de la République frangaise. Signé : Guillet , Goul- 
lin, Levéqne. > Et plus bas : s Celte liste est arrêtée et signée des 
membres du Comité révolutionnaire : Goullin, Louis Naud, Cheva- 
lier, Levéque 5. d 

La formation de cette liste datait, je l'ai déjà dit, de la 
réunion des corps administratifs dans la nuit du 14 frimaire. 
GouUin, d'ailleurs, a très nettement exposé la chose : « C'est 
de Hubert, de la femme du conciei^e du Bouffay, de Goudet, 



■ Le Comité révolutionnaire tenait ses séances à la préfecture actnette, 
et il H'agit de la place de la Préfecture. 

* Dép. de Jean Gauthier, membre de la compagnie Marat , VI , 373, 

* Dép.dePinalel,Vl,349. 

' Registre des déclaraliouB. (ArcbiTâS municipales.) 

■ Déclaration de la femme Laquèze el de son mari devant Phelippea, le 
10 prairial an II.'Regialre 0, ^ 5B. (Archives du grelTe.) 
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Taccusateur public , et du greffier Coiquaud , que j'ai pris les 
Qotes et renseignements pour former la lista rédigée dans la 
séance de la nuit du 14 frimaire, qui , par ordre de Carrier, 
a été transformée en noyade *. » Hubert était un voleur qui 
faisait sa peine à la prison du Bouffay, et qui avait dénoncé 
la t:onspiration des prisons, à laquelle lui-mSme ou ceux qui 
voulaient en profiter, avaient donné des proportions alar- 
mantes. Les autres avaient pu de bonne foi ,- et sans prévoir 
les conséquences de leur communication , fournir des rensei- 
gnements à Goullin. Les prisonniers dont les noms figuraient 
sur cette liste appartenaient à toutes les conditions sociales; ' 
il y avait quelques nobles et beaucoup de gens incarcérés 
pour des délits communs ■. Ce n'était pas de la politique; on 
vidait les prisons. 

Un ordre du Comité révolutionnaire ayant été produit, rien 
ne s'opposait plus à l'enlèvement des détenus. La vieille pri- 
son « aux longs corridors sombres » devint alors le théâtre 
d'une horrible scène, dont plusieurs témoins vont raconter 
eux-mêmes les incidents. 

Les memlHïs de la compagnie Marat se firent servir à boire 
et à manger * ; « ils défirent leurs paquets de cordes et s'amu- 
sèrent à se lier les uns les autres pour connaître ceux qui 



' Moniiew au 6 brumaire an III, p. 106. 

1 Celui Att registrea d'éorou du BouD^r qui a été conserri cootieutune 
q^iazaine do noms en face desquels le gedlier a écrit, pour as décharge: 
■ Déporté au bateau le 24 frimaire. • Eu voici le relevé: Pierre Rochard, 
marinier, et Antoine Feranne, colporteur, flgé de dii-neuf ans, oondamnés 
à deux ans de prison; — Joseph Pichard, condamné pour vol; — Julien 
Leroy, cocassier, pour vol; — Michel Carimalo, tailleur de pierres; — Jeaa 
Gourau, maçon; — Vincent Gérard; — Mathurin Bouvier; — Louis Gui- 
bourg. Ces six derniers saus mention. — Charles Aona, deux ans défera; 
— Laurencin et DeslandeB, sans mention; — Thibaut- M ayer, troia ans de 
fera-, — Louis Delauney, sans mention. 

* On lit sur le registre des déclarations des Areh. municip., n* 97 : ■ Je 
déclare avoir vu payer à la citoyenne Bernard Laquée, femme du con- 
cierge du Bouffay, la somme de SO liv. pour lea frais que lea membres du 
Comité et de la compagnie Marat avait faits chei elle. Signé : Forget, con- 
eierf^e des Saintes-Claires. > — i Nous avons fait un repas dans la prison ; 
mais il n'a pas été fait de repas splendide comme on l'a prétendu. ■ Déclar. 
de Grandmaieon. Compte rendu du procès, ifonttew du 5 brumaire an 111, 
p. 187. 
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seraient eo ce genre les plus habiles *. » 11 était environ onze 
heures lorsque Gérardeaux , surnommé Joson , guichetier dés 
Saintes-Claires, entra dans la cour, et, « suivi d'hommes ar- 
més, cria à haute et intelligible voix : Allons, levez-vous, 
faites vos paquets, point d'exception ■ ; n'oubliez pas vos por- 
tefeuilles, c'est l'essentiel '. » — « Ils firent ouvrir par le 
nommé Poupon les portes des chambres et cachots qui con- 
tenaient les détenus; ayant une liste en main, ils appelaient 
ceux qui devaient sortir, et les menaçaient de les frapper s'ils 
n'obéissaient pas. Plusieurs détenus ayant demandé où on 
voulait les mener : « Dans une autre prison, » leur fut-il ré- 
pondu *. Grandmaison, qui allait de chambre en chambre 
appeler les prisonniers, les frappait à grands coups de plat 
de sabre *. Dans une chambre où se trouvait un nommé Mar- 
quet, « il fit lier le sieur Quoniam avec des cordes, ensuite 
Valière, Marchand, Pansu et Gerbier, de la commune de 
Frossay. A l'infirmerie, il prirent Gouraud, condamné cor- 
rectionnellement, et Jambe-d' Argent, qui n'était pas jugé'.» 
— a Goullin et Grandmaison , ce dernier le sabre nu à la 
main, montèrent dans une chambre, au-dessus de la cuisine, 
y enlevèrent les deux frères Montreuil, ex-nobles d'Angers, 
les deux Laurencin, ex-privilégiéa de Nantes, tous quatre 
condamnés à la déportation, et Lechauff, ex-noble de Guérande, 
condamné à la déportation, jusqu'à ce qu'il en ait été autre- 
ment ordonné par la Convention '. » Alexis Garnier, commis 



> Dépaaition di Berasrd Laquèze, d'après la oompla rendu du procèa du 

Mercure françait du 20 brumaire au III , p. 320. 

* Décisr. de TiDtelin; arch. mumcip., n* 103. 

■ DâpoB. de Jeanne Laillet, ouisinibre au Bouffay; fîullelt'n, VI, 282. 

* Déclar. de Tioteliu. Ce priaonaier, condamné & trois ans de fera pour 
une erreur de quelques francs dans ses comptes, par Jut^ement du 1S fri- 
maire an II, fut rdbabilitë, et le jugement qui l'avait ooDdamnd annulé par 
décret du 19 thermidor an II. 

« Déclar. de François OIÎTÎer, de la commune de Freanay, Coasier de 
Grandmaison; archÎTes nationales W, 493. 

■ Ddpoa. de Marquât; dossier de Grandmaison; archives nationales W, 
493. Conf. dépos. de Poupon et de Boussy. BuUet., VI, 3i8. 

' Dépoa. de la femme Piveteau , employée à la prison. Compte rendu du 
procès, Mercure françcâ* du 10 frimaire en III, p. 63. — Deux jours avant 
la noyade, Mainguet , membre du Comité réTolutionnaire , avait dit à Pfae- 
lippea qu'il ferait réincarcérer les Montreuil, quoique malades et acquit- 
tés, et qu'ils seraient noyés. Dép. de Phetippes, BuUet du Trib. révofut.. 
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à Nantes, vit entrer dans sa chambre un homme disant d'un 
air courroucé : « Le premier qui De répondra pas , je lui 
fourre mon sabre dans le ventre, n Cet homme appela un 
nommé James, qui ne répondit pas. Après , il cria : v Gar- 
« nier, lève-toi! » Je fis la sourde oreille, dit celui-ci, mais 
il me donna un coup de plat de sabre, en disant : « Faites- 
a moi lever ce h... là. » Aussitôt le citoyen Clément me prit 
au collet *. » 

Le récit le plus curieux est celui de Tintelin , l'un des pri- 
sonaiers qui durent leur salut à l'intervention de la femme 
Laquèze. Il a écrit lui-m&me ses impressions sur le res^stre 
des déclarations : 

■ Pendant l'appel, un factionnaire placé prôs de la fenêtre de la 
chambre que j'habitais s'approcha de moi , et lui ayant demandé où 
l'on TOutait mener une partie des prisonniers , il répondit qu'on allait 
les mettre dana des maisons d'émigrés pour purifier l'air de la pri- 
son. L'ayant prié de s'informer si noa noms étaient sur la lbl«, il 
fut s'en ÏDstmire à un grand jeune homme que je reconnais mainte- 
nant pour être Grandmaison, et qui était alors près de l'infirmerie 
à faire l'appel. Je n'enteadis aucune des questions qu'il fit à ce der- 
nier, mais seulement le dialogue que deux de ces cannibales tinrent 
à l'occasion d'un nommé Anna, gendarme de Paria, eicelleat pa- 
triote, jugé à peu de frais à deux ans de fers, et qui était eu ce mo- 
ment aux portes de la mort. L'un, en lui ouvrant les paupières, 
disait: «Bastlil va mourir, il ne peut pas marcher; que veux-tu taire 
• de cela ? Demain il sera mort ; vois-tu comme il roule les yeux ? ■ 
L'autre répondit : < C'est égal, il y a des voitures; il faut l'em- 

( Ce qu'ils firent... Nous fûmes assurés du sort qui attendait les 
prisonniers lorsqu'un nommé Poignan , renvoyé devant la Conven- 
tion pour qu'elle prononçAt sur son sort, s'étant échappé de la cui- 
sine de la geOIe où on les attachait, vint aous notre fenêtre nous 
dire d'un ton effrayé : « Nous sommes perdus , mes amis , on va nous 
«noyer.'NousfermômeaaussilAt notre fenêtre, qui jusqu'à ce moment 
était restée entièrement ouverte, la laissant seulement un peu entr'ou- 
verte. J'ai entendu dire par un de ces noyeurs: • Ehl Durassier, 

VI , 239- — Celui de> registres d'écrou du Bouffay qui s été cohBervé con- 
state, i la date du 24 frimaire, l'entrée des frèree Gouin de Montreuil ; 
mais on a oublié ;d'écrire devant leur» noms la menlion : • Déporté au ba- 
teau la 28 frimaire. " 
t Dépos. d'Alexis Garnier; registre des déclarationB,n* 120. (Arch. munie.) 
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« amëne^n'en donc eneore un. — Tiens, le yoilà, je te le recommande ' 
■ durement.! C'était le nommé QuoDiam.Aprâa qu'ils eurent vidé lepeUt 
civil, ils furent dans la ci-devant chapelle , et, chemin faisant , j'enten- 
dis un autre canonnîer qui disait ; « Dépêchons-nous, la marée perd; 
I tiens, bois un coup d'eau-de-vie. • Puis, s'arrâtant dans la cour, iU 
lurent leur liste ; mais comme ils étaient absolument ivres , j'enten- 
dis l'un d'entre eux prononcer : < Tatelin, Titelin, Tintelin; où est-il 
< donc? > Puis, continuant, ils nommèrent Pillet ataé, Pillet jeune, 
Martin, etc., ajoutant : * Ils sont à l'hOpital, dépâcbons - nous , car 
« voilà quatre heures , nous ne pourrons sans doute pas y aller i. » 

Gouilin, lors du procès, a nié avoir dit qu'il fallait prendre 
indUtiDCtement les prisonniers. Qu'il l'ait ditounon, la chose 
importa peu ; maie plusieurs témoins ont affirmé qu'on pro- 
céda ainsi. Tintelin déclare que « l'on enleva tous ceux qui 
se présentèrent, sans distiaguer s'ils étaient jugés ou non, 
patriotes ou aristocrates , innocents ou coupables ■ b. I^a 
femme Laillet, cuisinière au Bouffay, Gervais Poupon, gui- 
chetier dans la même prison , ont assuré que Durassier pre- 
nait les gens sans s'assurer s'ils étaient ou non sur la liste *. 
Cette liste comprenait cent cinquante-cinq noms; mais comme 
sa confection remontait à quelques jours, un nombre assez 
considérable de prisonniers qui y étaient portés avaient quitté 
le Bouffay, les uns pour l'hôpital ou quelque autre prison; 
d'autres même avaient été retâchés. « Gouilin , dit Bernard 
Laquèze, Qt peste et rage de ce qu'on ne pouvait compléter 
les cent cinquante-cinq prisonniers, car, — je copie le compte 
rendu du Mercure français, — calcul fait de ceux restants 
et portés sur la liste, il ne s'en trouva qu'une centaine, non 
compris les morts et les absents*. « Eh bieni dit Gouilin, 
« que l'on fasse descendre les quinze prisonniers que j'ai en- 
« voyés ici ce soir, a On les garrotta de mdme. Au lieu de cent 
cinquante-cinq, Gouilin se contenta de cent vingt -neuf; 
mais comme ce nombre n'était pas encore complet , il or- 



> Begiatre des déclaraliona, d° 103. (Arch. municip.) 

* Déclaration déjà citée. 

» Déposition. Bwlltt. du Trib. rivohit., VI, 282, 348. 

* Richard (Jean-Claude), chapelier, rue de ta Fosse, dit qa'onne troova 
que cent douze prisonniers portés sur la liste, les autres étant morts, ab- 
seuU ou exécutés. Reg. des déclar. 3*, n" 2S. 
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doD&3 que l'on prît les premiers venus, parce que le temps 
pressait '. » 

C'est à la geôle et dans la cuisine de la geôle qu'on lia la 
plupart des prisonniers. JoUy et Ducous, ce dernier membre 
de la compagnie Marat, s'étaient chairs de cette besogne. 
Richard et Durassier, autres membres de la même compagnie, 
écrivaient les noms à mesure que les prisonniers avaient été 
fouillés et dépouillés de leur argent *. a A la geôle, rapporte i 
Alexis Garnier, JoUy me lia les mains derrière le dos d'une ' 
telle force, qu'il mit son genou sur mes mains pour me serrer 
davantage. Je le priai de ne pas tant me serrer, et il me ré- 
pondit que ce ne serait pas pour longtemps. Un autre me 
fouilla, me prit mon portefeuille, dans lequel étaient soixante- 
quatre livres. On me coupla avec un autre, et on passa une 
corde qui liait tous les couples; quand nous fûmes au nombre 
de dix-huit, le citoyen Grandmaison dit de partir *. » Des té- 
moins ont retenu quelques-uns des propos dont ces hommes 
accompagnaient leurs actes. 

La femme Laillet a raconté que Ducoux, perruquier de son 
état, était ironique avec les détenus en vidant leurs porte- 
feuilles. La besogne n'allait pas assez vite à son gré, et, dans 
son impatience, il s'écriait.: a Le temps de les habiller, le 
temps de les fusiller, le temps de les assommer, c'est bien du 
temps *. » L'un des Montreuil; malade, marchait avec un 
bâton, a Tu n'as pas besoin de bâton, lui crie Durassier; 
avance, b... de gueux, nous allons t'en f... un bon bâton, d 
Un prisonnier demanda un verre d'eau, disant qu'il avait 
grand'soif ; un de ceux qui le conduisaient répondit à Bernard 
Laquèze : « Il n'en a pas besoin, dans un instant il va boire 
à la grande tasse *. » Alexis Garnier entendit un autre parti- 
culier qui disait , en menant Jean Durand : « Celui-ci boira 



1 Wereure/ronçaMiiuSObrumaireaiilIIip. 320. — Le registre des pro- . 
cèS'verbaux du Comilé révolutionnaire fait toi de l'envoi au BouSaf, à 
cette date, f*60, de quinze indiridua capturés par le commandant tempo- 
raire d'Indret, (Archives du greffe.) 

t Déclar. de Richard, registre dot déclarations, n" 23. (Arch. municip.] 

3 Déclar. d'Aleiis Garnier, même registre, n*120. 

* BulUt. du Trib. Tévolul., VI, 282. 

■< Déclaration de Bernard Laquèze. (Arch. municip.) 
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UD boa coup, car c'est ud fort bomme'.» — a Allons! s... 
gueux , marchez donc, criait Durassier; n'Stea-vous paa heu- 
reux que nous vous fassions changer d'air *l » Un grenadier, >. 
condamné à quinze jours de prison pour vol d'un pantalon,: 
était là qui pleurait, demandant s'il était possible qu'on le Rt 
pénr pour un pareil délit*. Cependant a GouUin pressait à 
grande hâte l'expédition, disant : « Dépâchons'nous, chers 
« amis , la marée baisse *. n 

Sur les marches du palais, un malheureux qui refusait de 
marcher reçut un coup de pistolet, qui, à cette heure où les 
bruits de la ville avaient cessé, retentit comme une fusillade, 
selon l'expression de l'un des témoins >. 

Plusieurs gardes nationaux avaient été appelés du poste 
du Port-au-Vin, pour conduire les prisonniers sur ta Fosse *, 
par escouades d'une vingtaine environ, liés deux à deux; et, 
comme l'a dit Gamier, les couples rattachés à une seule corde. 
Les quinze individus entrés au BoufTay dans la journée par- 
tirent les derniers; ils étaient reconnaissables à leurs grandes 
culottes T. Richard a écrit, comme une chose toute naturelle, 
qu'en sortant de la prison il trouva k la porte une des voi- 
tures qui avaient servi à transporter les plus malades, et qu'il 
en proâta pour se faire conduire chez lui '. 

Durant le trajet, il y eut plusieurs tentatives d'évasion. 
Alexis Gamier, qui était attaché k James, réussit à se délier, 
et put, grâce au secours d'un officier", s'enfuir sans fitre vu. 
Son camarade, moins heureux, fut tué sur place. Goullin, au 
procès, rectifia à ce si^et une erreur assez répandue : « Ce 



> Déclaration d'Alexis Garaier déjà citée. 

* Oépoait. de Fraoçols Ollivier. BulUt., VI, 348. 

* Dépoa. de Coron, membre de la compagoie Maral. fiullef., VI,292. 

* Déclarât, de Bernard Laquèze. Regialre des dëderaitons déjà cité. — 
Un fait qui peut donner uae idée de la eincérité de Goullin, c'est que, 
dans l'une des premières séances de son procis, il déclara efTronlâment que 
la noyade projetée lui avait toujours été incounue. BuUef, du THb. ri~ 
volut., VI, 242. 

t BulUt. du Trib. révolul., VI , p. 257. 

■ Déposit. de Lechanlre, négociant, garde national, fiullcf., VI, 315. 

1 Dép. de Dubreuil, membre de la compagnie Marat. Richard a reconnu 
avoir écrit leurs noms sous la dictée de Goullin. BulUt., VI, 338. 

■ Déclarât, de Richard, re^stre des déclarât,, n" 2S. (Arcb. municip.) 
» BuUet. du Trib. rivolut., VII, 5S. 
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D'est pas , dit-il , GrandmaiaoTi qui lui a enfoncé le crâne avec 
le pommeau d'un pistolet; c'est Bataillé, aujourd'hui mourant, 
qui lui a donné des coups de sabre *. » La déclaratiou faite à 
Nantes par Alexis Garnier, porte que « d'autres, qui se déliè- 
rent, furent coupés en morceaux ' ». 

L'embarquement devait avoir lieu sur une gabare placée à 
la cale Cfaaurand; mais rien n'était prêt, dit un membre de 
la compagnie Marat, nommé Petit, lorsqu'on y arriva ; Grand- 
maison seulement était là. Petit ajoute que c Grandmaison 
lui donna l'ordre d'aller chercher le citoyen Affilé, charpen- 
tier, pour savoir de lui où étaient les bateaux; il a entendu 
dire qu'il n'y avait rien de paré. Il fut ensuite envoyé par 
Affilé chercher un de ses voisins, aussi charpentier, le char- 
geant de lui dire d'apporter sa hache, son marteau et sa ta- 
rière... On ramena les détenus le long de la Fosse; mais lui, 
déposant , étant devant le bout de sa rue ( rue de Launay , oii 
il demeurait au n'> 11 ), il dit à ses camarades : « Vous les ra^ 
u menez au Bouffay, bonsoir, je vais me coucher '. > Coussin, 
mBmbre de la compagnie Marat, a fait à peu près la même 
déclaration : a GouUin et Grandmaison firent retourner les 
prisonniers près du corps de garde de la Machine *, pour les 
faire entrer dans une autre gabare qui était là , en leur disant 
qu'on les envoyait à Belle-Ile pour y défricher des terres ». » 
La gabare fut préparée sous les yeux dos victimes, ou tout au 
moins elles purent entendre, dans le silence de la nuit, le bruit 
des outils qui frangeaient le bordage : a On Ût travailler plu- 
sieurs charpentiers avec des haches; ils bûchèrent dans le 
bord pour y faire un sabord', n 

« On ût alors avancer les prisonniers le long de la cale, et 
deux gardes nationaux du poste du Bouffay furent placés le 
long de ladite cale, de peur qu'il ne s'en fût sauvé aucun; on 



i BuUet.dit Trib. rinolul., VII, B5. Mercure francai» du 25 brumaire 
an III, p. rai. 
> Déclarai, du 4 nieBsidor an II, n* 120. 
' Déclar. da Petit, regjalre desdëclaraliouB, n° 29. [Arch. muulcip.) 

* Le corps de garde de la Mactiine élait silué en face la rua des Trois- 
Matelots. 

* Déclar. de CouEsin , registre des déclarations , d* 36. 

■ Décjar. d'Edouard Bouvier, obarpentier; même registre. 

2* 
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mit aussi des sentinelles sur la gabare '.» — « A bord de la 
gabare, dit Julien Leroy, celui qui échappa, nous trouvâmes 
deux petites échellea pour y entrer; attachés deux à deux, 
nous ne pouvions descendre, on coupa un de nos liens; mais, 
comme l'échelle était trop courte, on nous prit par la tête et 
on nous jeta en bas ■. » Le récit de Chartier continue ainsi : 
« Il survint un peu de bruit parmi les prisonniers dans la 
cale, et il fut commandé avec trois de ses camarades pour 
aller mettre la paix. Il ignorait le sort qu'on destinait aux 
prisonniers * ; mais , étant sur la gabare , il vit clouer des cer- 
cles sur les panneaux, ce qui lui fit soupçonner qu'on voulait 
les détruire *. » Goullin n'était pas te seul membre du Comité 
révolutionnaire qui présidât à cette opération ; ses collègues 
Maioguet et Bollognel y étaient aussi *. Grandmaison , Affilé 
et plusieurs membres de la compagnie Marat montèrent sur 
la gabare , notamment Boulay et René Naud , et un garde na- 
tional nommé Tabouré, qui fut contraint d'y monter, « sous 
prétexte d'empêcher la révolte des prisonniers •. » René Naud 
d témoigna du désir de rester à terre, mais il lui fut ordonné 
de rester à bord. On conduisit la gabare un peu plus loin que 
Trentemoult, et on la fit mouiller par les ordres du nommé 
Affilé ''. v Boulay précise le lieu encore davantage en disant : 
II Rendus au bout de l'île Cheviré ou Chantenay, les char- 
pentiers , munis de leurs haches, sont descendus dans de pe- 
tites embarcations avec eux, ont défait les sabords pour 
faire couler la barque, ce qui a été exécuté en peu de 
temps*. » Grandmaison a raconté lui- môme à GauUier, qui 
l'a répété , « que les prisonniers soulevaient le pont à demi , 

* Dëclaralion de Chartier file alaé, registre n* 61 bis. 

* Compte rendu du Mercure français du iO brumaire an 111 , p. 2S5. 

3 Cette phrase se trouve dans toutes les décUrationH et dépositions, et 
elle ne prouve qu'une chose : la honte que ressentaient les agents d'aroîr 
participa à ces eiâcutiona. 

* Ddclarat. de Chartier fils aîué déjà citée. 
» Buliel. du Trib. rivolut., VI, 242. 

* Registre des déclarations, d° 190. 

' MBms registre-, déclaration de Bené Naud, quartier-matire de la com- 
pagnie Marat. Cet homme n'était pasi sa place dans cette compagnie, car on 
cita de lui, lors du procès, plusieurs traits d'humanité. V. BuUel. du Trib. 
rivotut., VI, iOe.' 

s Mêmes registres; déclarai. da-Boutay^ d° 107 bis. 
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et que quelques-una sautaient dessus et cherchaient lea 
moyens de se sauver. D'autres passaient les mains par les 
fentes, et Grandmaison sabrait ceux qui passaient leurs doigts 
par les fentes. Ces iofortunés criaient de toutes leurs forces , 
et les noyeurs afTectaient de chanter bien haut pour étouffer 
les cris des victimes ■. » 

Ce jour-là même, — et rien ne montre mieux à quel point 
une froide cruauté s'était mise au service d'une inutile pas- 
sion de destruction , — Carrier écrivait à la Convention : 
a Qu'il est satisfaisaot pour moi de n'avoir à vous annoncer 
que des triomphes de notre arméel... Tout réussit au ^é de 
nos désirs '. » 

Un seul fut sauvé, Julien Leroy, que j'ai déjà nommé et qui 
se trouvait au Bouffay, condamné à plusieurs années de fers, 
pour avoir vendu un cheval volé '. On se rappelle comment il 
avait été, avec son compagnon de corde, brutalement préci- 
pité dans la cale; voici la suite de son récit : 

« Avec mes dents je vins à bout de couper la corde qui attachait les 
mains à mon camarade; à son tour il me délia ; nos conducteurs fer- 
mèrent l'écoutille, ils chavirèrent la gabare, avec des haches ils 
levèrent le sabord... Nous fûmes tous engloutis. Je nageai pendant 
deux heures sur les cadavres. En mettant le doigt entre deux planches 

1 DépoBJt de GsuUier, membre du Comitâ réTolutionnaire, Bvilet. du 
Trib. révolut., Vi, 356. GraadmaisoD, n'ayant pu nier ces faits, prétendit 
H qu'il était en quelque sorte excusable, parce qu'il était dans une espèce 
d'ivresse, et qu'il se battait à sou corps défeodant contre des gens qui rou- 
laient la couler à fond avec eus. ■ Eod., p. 35S. 

* Lettre du 25 frimaire ao 11. Joum. des Débatt et de» Décret», n* 497, 

' Julien Lerof, marchand de volailles, emprisonné au Bouffajr, était 
dans le plus grand dénuement lorsqu'il fut assigné à comparaître pour le 
25 Tendémiaire an III au tribunal à Paris, où il devait Etre conduit de bri- 
gade en brigade. La Société populaire , informée par un oHlcier nommé Le- 
-vieui que Leroy n'arriverait pas à temps al on ne venait à son aide par 
un secours pécuniaire, décida, dans sa séance du 18 vendémiaire, qu'une 
quête serait faite pour payer ses frais de voyage et lui acheter des vête- 
ments. On considérait que sa déposition aurait une grande importance au 
procès des membres du Comité. La quête faite à la société produisit 266 liv. 
et quelques sous. (Procès-verbal de la séance de la soc. popul. de Vincent- 
la-Montagne.) (Arcb. départem.) — Dans la séance du 2B vendémiaire 
an III, Dubois- Crancé obtint de la Convention la remise de ta peine de 
Julien Leroy, - qui avait lutté pendant plusieurs heures au milieu des 
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je m'accrochai & la gabara. Une barque arriva. Le batelier avec un 
grappin enfonça le pont de lagabare échouée, il me jeta une corde et 
j'échappai ainsi seul k la mort. Arrivé au corps de garde, je dis que 
je venais de Montoir et que j'avais manqué de me noyer, mais à onze 
heures on me conduisit au Comité révolutionnaire. Les membres qui 
le composaient se regardèrent et se mirent à rire. Jolly dit : « Voili 
E un homme qui s'est sauTéj qu'en ferons-nous? 11 faut la t..'. à 
« l'eau. ■ Bachelier ajouta : k II faut le conduira au BouSay; nous le 
<c mènerons ce soir avec les autres. > On me mît une capote sur la 
t^te, etje fus ainsi reconduit au Bouffay, où l'on me mit au secret, et, 
h onze heures du soir, on me mit dans une basse-fosse, où j'ai de- 
meuré trois mois et demi ; chaque jour on me donnait une demi-livra 
de pain et une demi-chopine d'eau 3, > 

En le traitant ainsi, le geôlier du BoutTay ne faisait que se 
conformer aux ordres du Comité, a qui l'avait recommanda à 
toute sa sévérité', d 

Alexis Garnier s'était réfugié chez un ami, attendant le 
mois de ventôse pour s'embarquer. Le 21 pluviôse ( 9 fé- 
vrier 1794), il eut la disgrâce d'être rencontré dans une rue 
de l'île Feydeau par Gérardeaux dît Joson. Celui-ci le re- 
connut et le conduisit au Comité révolutionnaire , où Içs 
membres, le voyant, dirent qu'il fallait le reconduire noyer. 
Un membre proposa de le faire mettre au Bouffay, dans un 
cachot noir, disant qu'à la prochaine levée il serait du nom- 
bre. Aussitôt le citoyen Jolly tira de sa poche une paire de 
menottes et une corde , lui lia les mains derrière le dos et dit à 
Joson : « Il nous a échappé une fois, mais il ne nous échappera 
plus *. u Garnier languit en prison durant plusieurs mois; à la 
fin de prairial, l'une de ses requêtes parvint au représentant 
Bô, qui, peu après, ordonna de le metfre en liberté. 

1 Mercure fronçai) du 10 brumaire an 111, p. 25S. 

» BulteLdu Trib. révolut., VI, 274, ~ Eod., p. 252; on voit que Bache- 
lier avoue avoir aigoé l'ordre de réincsrcérer Leroy. 

' Pétition d'AIeiÏB Garnier A la aociété VincenHa-MontaguB en dale du 
2 messidor'an II. [Arch. départ.) Les complices de la noyade du 24 frimaire 
ont durant longtemps chercbé à la dissimuler sous le nom do IraDElalion 
à Belle-Ile. Le registre du Comité porte, à la date du 21 pluviôse ; • En- 
voyé au BoufTay Alexis Garnier, qui s'est évadé lors de la translation des 
prisonniers du BouSay â bord d'une barque pour aller à Belle-Ile. ■> Lors- 
que les membres da Comité eurent été empriaonnéa, les srtifloes de lan- 
gage cessèrent, et, sur le dossier remiB,à'Bû,on liti < 11 s'est sauvé de la 
baignade du 24 frimaire. > 
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J'ignore ce qu'est devenue la copie de la liste des cent viDgt-'> 
neuf viclîmes; je ne l'ai trouvée dans aucun des dépôts oùî 
j'ai fait mes recherches. Il m'est doue impossible de dire si,i 
~ comme le reprophe en Tut fait à Goullin lors du procès, elle 
comprenait quinze femmes '. Le registre d'écrou du Bouf- 
fay, qui est aux archives, ne fournit qu'une quinzaine de 
noms. Quant à l'original de la liste comprenant cent cin- 
quante-cinq noms , Goullin se l'était fait remettre par Bernard 
Laquëze, sous le prétexte d'y inscrire exactement les noms 
des cent vingt-neuf que l'on avait extraits au lieu des cent cin- 
quante-cinq qu'elle portait. Lorsque Bernard Laquèze réclama 
au Comité cette liste rectifiée. Chaux le traita de j... f... 
d'aristocrate. L'ordre de livrer cent cinquante-cinq détenus 
resta néanmoins aux mains du geôlier, et il eut l'énergie de 
résister, ainsi que sa femme, à toutes les sollicitations que 
divers membres du Comité, et notamment Bachelier, employé^ 
rent auprès d'eux pour se le faire remettre '. 

Le 29 frimaire (19 décembre), la citoyenne Bernard La- 
quëze déposa au Comité révolutionnaire une somme de huit 
cents livres, «appartenant à des condamnés à la déportation, » 
porte le registre. Cette somme était censée représenter le 
montant des valeurs saisies sur les prisonniers noyés le 
24 frimaire; je dis censée représenter, car, suivant la décla- 
ration' de Barbier, ancien avoué à Blain, on aurait trouvé, 
dans la ceinture de culotte de l'un des Montreuil, quarante- 
cinq louis en or". 



1 Buitei. du Trib. révoiut., VI, 227. 

* Déclaration de Bernard Laquèze. ( Archiv. municip.) Procès-verbal de 
la comparution de Bernard LaquÈïô devant Phelippea de TronjoUf. Rfl- 
gielre du Tribunal révolutionnaire, f> 88. (Arcb. du greffe.) Noyade* et 
Ftailtadet, par Phelippee; in-S", Ballant père, impr. à Paris, l'an III, p.ffî 
et 26. 

* Regislre des décIarationB. Déclaration de René-Julien Barbier, du 
21 messidor an II; de Forget, n° 97. {Arohives municipales.) 
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CHAPITRE IV 

l'estrepût 



ABsertioQS de diven auleiirs on lémoiDS sur le nombre présumé des uojadea. 
— Forme des bateaux employés. — Par qui furent payés les bateaux 
et les mariniers. — AITectalioa de la maison de l'Entrepôt à la détention 
des prisonniers Tendéens. — Vaste étendue de cette maison. — Brigand» 
amenés par centaines — Impossibilité, selon Bachelier, d'aroir des listes 
exactes. — Absence de registres d'écrou. — Douze mille détenus dans les 
prisons de Nantes. 



Lea trois noyades que je viens de raconter ne furent que le 
prélude d'autres expéditions du même genre , mais beaucoup 
plus meurtrières, bien que le nombre exact des prisonniers qui 
y périrent soit souvent aussi difficile à déterminer que la date 
précise du jour où elles eurent lieu. Selon M. Michelet, on 
peut dater sept noyades '. C'est à ce chifTre que s'arrête 
M. Bernât Saint-Prix ■, qui, pas plus que M. Michelet, n'a 
donné les dates. M. Louis Blanc veut bien reconnaître quil 
y eut plusieurs jioyades '. Les documents qui vont suivre 
établiront, je crois, qu'elles ont atteint un chiffre très supérieur 
à sept; le défaut de mémoire des dates, de la part des témoins, 
la confusion de leurs souvenirs, n'auraient ainsi pas d'autre 
cause que la multiplicité des noyades. 

Lorsque le représentant Dubois-Crancé alla visiter les fon- 
deries d'Indret, après le départ de Carrier (après le 26 plu- 
viôse, r— 14 février 1794), a il a eu sous les yeux le spectacle 
déchirant d'une foule de fossoyeurs rangés le long de la ri- 
vière et qui n'étaient occupés qu'à enterrer des monceaux de 
cadavres *. s Favreau, directeur général de l'artillerie à Paris, 

1 Hitt. de la Rivolut., t. VII, p. 109 et auiT, 

» La Juitiee Tévotufionnaire. Paris, 1870, p. 61. 

2 HUl. de la Rivolut., édit. in-lS, t. X, p. 178. 
* Bulhl. du Trib. réuolut., VI, 23S. 
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qui habitait Indret durant la mission de Carrier à Nantes, 
K a vu les bords de la Loire et la rivière chargés de cadavres, 
parmi lesquels il y avait beaucoup d'hommes et de femmes 
tout DUS '. » Le témoin Fonteneau déclara « n'avoir assisté 
qu'à deux noyades , mais qu'il y en avait eu beaiKoap d'au- 
tres * n. Dans son rapport au Comité de sûreté générale sur 
la première séance du procès, Leblois, l'accusateur public, 
annonçait que l'un des témoins avait eu connaissance, par 
lui-même, çus ces noyades miaietiteu lieu plus de vingt fois*. 
PhelippeS'Tronjoly, ancien président du tribunal révolution- 
saire'de Nantes, a parlé de vingt-trots noyades *. 

Par une coïncidence assez remarquable, ce chiffre vingt se 
retrouve dans un écrit posthume récemment publié, et pour 
d'excellentes raisons composé certainement avant le 9 ther- 
midor; le témoignage, il est vrai, est celui d'un poète; il a 
néanmoins sa valeur, quand il ne servirait qu'à montrer à 
-quel point l'opinion publique était renseignée , non seulement 
sur les cruautés commises à Nantes par Carrier , mais encore 
sur les procédés employés pour les commettre. 

Ce poète est André Chénier ; parmi ses vers inédits , publiés 
par son neveu M. Gabriel de Chénier, se trouvent les iambes 
qui suivent : 

Viogt barques, faux tissus de planches fugitives 

S'entr'ouvra Dt.au milieu des eaux, 
Ont-eltes , par miUiera , dans les gouffres de Loire 

Vomi des Français enchaînés, 
Au proconsul Carrier, implacable après boire, 
Pour son paaae-temps amenés s ? 

La plupart de ces noyades, en effet, se ârent au moyen de 
bateaux, gabares ou sapines, dans le flanc desquels on prati- 
quait, un peu au-dessous de la ligne de flottaison, un sabord 
mobile. On déclouait ce sabord au moment où on voulait 
couler le bateau , qui d'abord se remplissait d'eau et qui était 

* Sullel. du TVii. rivolul., VI , 382. 

* Eûd.Vl, 375. Voir ausai la déclaration de Binet, chef de bataillon, eorf., 

n»98, p. 401. 

* Piieee remiêa à la Comtnisiion des Vingt et un, p. 67. 

* BuUet. du Trib. Tévolut., VI, 236. Le compta rendu du Mercure fran- 
[ail, S brumaire an III, p. 224, lui fait divo vingt-cinq. ■ 

* Ëdit. Lemerre, t. III, p. 279. 
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ensuite entraîné par le courant. Ce système fut certainement 
employé pour les deux noyades de prêtres et pour celle du 
Bouffay. 11 ne lut pas employé seulement pour celles-là; le 
témoin Berthé, charpentier de bateaux, qui dit o avoir vu le 
premier bateau qui servit à la noyade des prêtres, à chaque 
côté duquel il y avait deux trous carrés par où l'eau entrait, 
a vu plusieurs autres g^abares échouées et toutes construites 
de même ■ ». Plus de six mois après le départ de Carrier, le 
26 fructidor an II ( 12 septembre 1794 ) , le conseil de la com- 
mune, sur le rapport du capitaine de port qu'il y avait, vis- 
à-vis les Couëta, « un bateau qui avait servi de tombeau au 
soi-disant brigands, » ordonna qu'il serait relevé parce qu'il 
gênait la navigation *. Du reste, Goullin n'a pas fait difficulté 
de reconnaître que Carrier lui avait « ordonné de se procurer 
des bateaux pour noyer les gens suspects ' ». C'est l'imagi- 
nation populaire qui a transformé en bateaux à soupape les 
bateaux disposés comme il vient d'être dit, et plusieurs té- 
moins ont employé cette expression, devenue vulgaire, sans 
réfléchir qu'il faudrait un mécanisme, d'une réalisation pres- 
que impossible, pour que le fond pût s'ouvrir et se refermer 
à volonté, sans que le bateau fût submei^é. Le prix très mo- ) 
dique de l'un des bateaux achetés donne lieu de penser que : 
ceux qu'on employait à cet usage étaient vieux et à peu près 
hors de service'. 



» Bullet. du Trib. rèvolttt., VI, 340. 

* Registre dee délibéra lions muDicipalee. (Archives muDicipales.) Ce ba- 
teau n'aurait pas été le seul qui eût été reocontré rempli de cadarres. Voir, 
au Builelin du Trib. révotut., la déposition du capitaios Leroux, VI, 310; 
de Ducbêne, commiaBaire bienveillaDt, VI, 345, et de Binet , VI, d* 98, p. 401 . 
— ■ Jean Jonnet, paveur, a tu un bateau submergé plein da femmee 
noyéea au nombre d'environ ceul. Elles étaieut nues et attachées au bord 
du bateau. Il a vu Aea hommes les délier et lea enterrer. « Eod., VI, 330. 

" BuUet. <Ju Trib. révotut., VII , SS. 

4 Avant lea chemins de fer, il descendait â Nantes, du haut de la Loire, i 
une grande quantité de marchandises chargées sur des bateaux grossière- '■_ 
ment faits, qui, à leur arrivée, étaient dépecés. Le commerce du mar- 
chand de bateaux consistait à acheter ces sapines hors d'usage pour les 
revendre en détail plutôt qu'à vendre des bateaux. C'est ainsi que, le 17 ger- 
minal an II, le directeur de l'hôpital de la /léumon(Sanitat) acheta, pour 
en faire des cercijeilH, dont le privilège de la vente appartenait à cet éta- 
blissement, le bateau qui avait amené par ia Loire les prêtres de la Nièvre, 
arrivés peu auparavant. Rag- des Domaines, série Q, f*> 130, an 11. 
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Les traces de payements relatifs à des noyades ne font pas 
complètement défaut sur le registre du Comité révolution- 
naire; on y retrouve notamment la mention d'une somme de 
huit cent cinquante livres, remise au marinier Perdreau, pour 
frais d'un gabarage, le 10 nivôse (30 décembre 1793). Bache- 
lier a essayé, dans son Mémoire pouc les acquittés *, de con- 
tester, à ce sujet, le fait de la complicité du Comité; mais 
Bollognel, Grandmaison et-GouUin ont convenus franchement 
de la destination de ces payements *, seulement ils ne se rap- 
pelaient pas les noms des mariniers. « Le Comité, dit AfSlé, 
a payé deux gabares, mais j'ignore qui a payé les bateaux*. » 
Un marchand nommé Marie , et qui reconnaît en avoir fourni 
cinq, a prétendu qu'un seul lui aurait été payé '. Le bateau 
de la seconde noyade des prêtres aurait été fourni par Colas et 
Âf&lé *. Il ne serait pas impossible que l'opinion, assez répan- 
due, qu'il y eut sept noyades, ait pris son origine dans le 
nombre des bateaux dont les documents connus avaient in- 
diqué la provenance; mais cette considération n'a aucune im- 
portance, car il régnait un désordre extrême dans les finances 
du Comité, et Carrier a pu faire des payements sur les fonds 
dont il disposait. Dans un mémoire justificatif non signé , 
mais que je crois pouvoir assurer être de l'écriture de Chaux, 
auquel se rapportent d'ailleurs diverses circonstances qui y 
sont consignées, on lit : « Ce que je puis encore affirmer, 
c'est que le représentant Carrier a plusieurs fois approuvé . 
devant moi ce qui avait été fait; il a même ajouté qu'if avait 
à sa disposition plus ou moins de cinq cetit ntille livres à lui 
remises par la Conventionpour ces Tnesxtres. Il m'a encore dit, 
ici et à Paris , que le Comité de salut public et de sûreté gé- 
nérale avait été informé par lui de tout ce qu'il avait fait , et 
qu'on l'en avait rélicilé*. » En tout cas, ce n'est pas Amar, 

> In-t*, anlll.p. 19. 

» BulUt. du Trib. révolut., VI , 243. — Mercure fran^ii du 10 brumaire 
aD m. J'ai releva sur les Dates d'audience maauscrites de Leblois, accu— 
Mteur public à Paris, que GouUia , dans la Béance du 26 vendémiaire, a 
avoué que le Comité avaîl payé deux ou trois gabares , achetées par Lam- 
berty. (Archives Daiionales, W, 493.) 

* BuOet. du Trib. rivolut., VI, 319. 

* Piictt remiêt» à la Commiation da Vingt et un, p. 77 et 78. 
' BulUt. du Trib. rivolut., VI, 286. 

* Liasses de la police générale; correspondance. [Aroh. départ.) 
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membre du Comité de sûreté générale^ qui l'aurait blâmé ; 
Âmar, auquel od prâte cet borrible mot, à propos des noya- 
[ des : « Tant mieux, nous maDgerons les saumons de la Loire 
', plus gras'. ■ 

Le Comité acheta six bateaux d'un nommé Jean Noyer, et 
les paya deux mille trois cent dix livres , le 27 pluviâse {\5 fé- 
vrier 1794); il paya également, le 2 ventôse (20 février)», 
quatre-vingt-dix-sept journées de mariniers ; mais je ne crois 
paa que ces bateaux aient servi aux noyades. A cette date, 
des poursuites étaient déjà commencées contre Fouquet et 
Lamberty, et ces bateaux pouvaient être destinés à la répur- 
gation de la ville. 

Si la plupart des noyades se sont faites avec des bateaux , 
gabares , chalands ou sapines , il n'est pas douteux , non 
plus, qu'il y eut des gens noyés avec un moindre appareil , 
précipités dans le fleuve, un à un, ou attachés deux à deux, 
du bord des galiotes ancrées dans le port et qui sellaient de 
prison. La suite de cette étude en fournira la preuve. 

Tout le monde sait, à Nantes, que l'Entrepôt était le lieu 
où l'on allait chercher les prisonniers pour les noyer; mais il 
est nécessaire de faire connaître par suite de quelles cir- 
constances cet édifice cornmercial était devenu une prison. 

Dès les premiers jours d'octobre 1793 ,' les sept ou huit éta- 
blissements dont on avait fait des maisons de détention ne 
sufSsaient pas à contenir les nombreuses catégories de sus- 
p>ects que la loi du 17 septembre avait désignées. 

La crainte de voir se propager les maladies conta^euses, 
qui commençaient à s'y manifester, avait donné lieu au projet 
d'évacuer les malades de ces prisons pour les placer dans des 
maisons mieux aérées. C'est ainsi que des commissaires 
avaient examiné divers établissements, notamment la maison 
des Petits-Capucins, où les prêtres étaient enfermés, et l'En- 
trepôt des cafés , dont les vastes bâtiments étaient situés à 
une petite distance de l'hôpital du Sanitat, à l'angle formé 
aujourd'hui par les rues Dobrée et Lamoricière. La maison 
des Petits-Capucins ayant été regardée comme incommode 

' Vattel, Charlotle Corday elles Girondins, t. I, p. 31; in-8°,PIoii,1872. 
* Registre des procès- verbaux du Comité révolut. de Nantes, ^• 115 et 
120. (Archives du grefTe.] 
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et peu saine, il leur avait paru, au contraire, que « l'Eu- 
trepôt réunissait tout ce qu'il fallait pour une malaon de con- 
valescence et inQrmerie, en y pratiquant un puits, et en (ai- 
eant une cheminée au cabinet qai est près de la cour * ». 

Une décision, conforme aux conclusions de ce rapport fut 
prise le même jour par la Commission départementale. Cet 
édifice, au dire de David-Vaugeois, accusateur public près 
la Commission militaire, était assez vaste pour contenir dix 
mille personnes *. Je n'ai vu nulle part qifon ait donné suite 
.au projet d'en faire une maison de convalescence; mais ce 
qui est incontestable c'est qu'à la fin de décembre 1793, alors 
que les débris de la grande armée vendéenne erraient dans 
la Loire-Inférieure et le Maine-et-Loire, on y jetait péle-mile 
les hommes , les femmes et les enfanta qui échappaient au 
massacre. Les procès-verbaux des séances du Comité révolu- 
tionnaire mentionnent quelques-uns des convois de prison- 
niers qui furent logés à l'Eutrepât à la fin de frimaire et dans 
les [veiniers jours de nivôse. Le 29 frimaire (19 décembre), 
il est question d'une grande quantité de brigands qui s'étaient 
rendus volontairement à Norl ' , fuyant vraisemblablement 
devant Westermano, qui, ce jour-là même, en massacra 
trois k quatre cents au village des Touches *. Le 4 niv&se 
( 24 décembre) , arrivaient trots cents brigands qui s'étaient 
rendus volontairement à Ancenis. Le S nivôse, on parlait de 
transférer les prisonniers de l'Entrepôt aux Saloi^es, parce 
que leur surveillance dans ce dernier local demanderait un 
personnel moins nombreux. Mais le 6 nivdse (26 décembre}, 
dnq cents prisonniers rendus volontairement, ayant été am&- 
iiés de Saint- Florent, le Comité révolutionnaire les envoyait 

1 Regtalre des léanccB de la CommiBBioa départemeDtale, ringt-troi- 
sième jour du premier mois de l'an II (U octobre 1793}, (^ 86. — Rapport 
de Gaignard et autres commisBairea. (Arch. départ.) 

* BuUet. du Trib. rtvaut., VI, 295. 

* Dans son Bapport, publie à Angera l'an Kl, Benabeu, commissaire 
du département de Maine-et-Loire, parla de plurieurï ceniaine» de bri- 
gands renna à Nantes, i ce moment, de Derval, résolus de s'en remettre 
entièrement i la clémence du rainqueur, p. 87; ce Bont probablement 
ceux-ia. 

* Voir la leUre de Carrier du 30 frimaire ,■ 20 décembre. {Journal de» 
D^alt et des Déerelt; appendice i la séance du 9 nirôse, p. 147.] Reg. 
des proc.-verb. du Com. rérolut., aux dates. [Arch. du greffe.) 
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à l'Entrepôt. Mêmes décisions prises par le Comité le 8 ni- 
vdse (28 décembre], pour sept cents brigands, et le 9 (29 dé- 
cembre) , pour quatre^ngt-douxe, ces deux derniers convois 
vertaot de Saint-Florent. C'est à ces envois , sans doute , que 
faisait allusion le président du tribunal lorsqu'il disait : a Les 
détails fournis par le témoin (Dubois-Crancé) confirment l'au- 
tbenlicité des renseignements qui ont été donnés dans l'affaire 
de Via). Vous n'avez pas oublié que quinze cents personnes 
sont envoyées à Nantes , par ordre des représentants Hentz 
et Francastel, pour être jugées, et que depuis on n'en a au- 
cunement entendu parler '. s 

Tous ces brigands avaient déposé les armes sur la foi d'une 
amnistie promise par le général Moulin, et que M. Poitou a 
démontré avoir été l'une des trahisons les plus odieuses de cfl 
temps, si fertile en crimes de toutes sortes '. « La défaite dea 
brigands est si complète, écrivait Carrier, dans sa lettre déjà 
citée et lue à la Convention le 29 frimaire an II (20 décembre), 
que nos postes les tuent, prennent et amènent à Nantes par 



La bataille, ou plutôt la déroute de Savenay, qui eut lieu 
le 3 nivôse (23 décembre), dut augmenter encore le nombre 
des détenus de l'Entrepôt, a Les brigands , dit Goullin , na 
se sont rendus volontairement qu'après les victoires écla- 
tantes d'Ancenie et de Savenay *. s Jamais on ne connaîtra 
ce nombre, et le Comité révolutionnaire lui-même ne l'a peut- 
être pas connu exactement. « Il était très difScile, dit Bache- 
lier, aux conducteurs de présenter des listes fîdèles au Co- 
mité, parce que les routes étant couvertes de brigands, ceux 
qui étaient chargés d'amener les prisonniers en rencontraient 
assez souvent dans leur voyage trois, quatre et même plus; 

1 BuUel. rfu Tr»6.rAio{u(., VI,235, n*99. Dép. de Trotreau, VI, 406. 

* Voir la brochure si courte et pourlant ai pleine de faila que M. Poitou 
a publiée BOUB le titre : La Repriâenfanlê en mistion dan» le diparlemertt 
de Maine-et-Loire, p. 36 et 37. — Voir aussi le discoura de Vial, déji 

cité, p. m. 

> Monitew du 1*' nivôse an II. Carrier dans sa dërense rappela que la 
ConveotioD, en décrdlant l'insertion de cette lettre au Bvllelin, lui avait 
donné nne approbation formelle, et que, s'il en eût élë aulrement, la Con- 
vention l'aurait rappelé. Joum. des Débat», séance du 1" frimaire an III, 
n> 801 , p. lOtB. 

* BuHet. du Trib. révotut., VI , 289. 



I.XbyGOOglC 



LES NOYADES DE NANTES 4S 

de là la dîfSculté de fournir au Comité dea listes exactes <. > 
Il n'y avait pas de registres d'écrou ; on inscrivait les noms sur 
des feuilles volantes '. Néanmoins les listes de prisonnière 
mentionnées dans les débats du procès , portent à mille cinq , 
cent soixante et onze le nombre des rebelles qui s'étaient rendus ', 
volontairement, et à six mille trois cents le nombre de ceux . 
qui* « semblent ne s'ôtre pas rendus volontairement * ». 

Le total des brigands déposés à TEntrepAt serait, suivant 
Bignon, de huit mille quatre-vingt-treize, sur lesquels, 
ajoutait-il, six cent dix-neuf auraient été fusillés. Bignon ne 
se croyait pas obligé de dire que la Commission militaire, 
qu'il présidait avec Gonchon, en avait, à elle toute seule, fait 
fusiller mille six cent trente-deux, presque le triple du nom- 
bre avoué par lui *. Le statuaire Lamarie, officier municipal, 
interrogé sur les rapports de l'administration municipale avec 
les détenus, répondit que a le district en avait la liste, et que 
le nombre se portait à douze mille * ». Lamarie, vraisembla- 
blement, parlait de toutes les prisons; mais il ne précise pas 
l'époque à laquelle se rapporte ce chiffre de douze mille , et 
la question a son intérêt, puisque les fusillades, sans parler 
des noyades, diminuaient chaque jour la population d'une 
centaine environ. D'autre part, ce nombre s'augmentait de 
tous les brigands qu'on envoyait à Nantes. Le registre du 
Comité contient plusieurs mentions de ces envois : le 13 ni- 
vôse (2 janvier) on en reçut treize de Nozay; le 16 il en vint 
sept de Sainte-Pazanne. Les 16 et 17 nivôse, quarante-trois 
femmes et enfants viennent d'Âncenis. Le 19 nivôse (8 jan- 
vier 1794), Villers envoya un nombre indéterminé de prison- 
niers; le 1*^ pluviôse (20 Janvier), quarante furent amenés du 
Pellerin; le 2 pluviôse, cent cinquante de Saint-Aignan ; le 
9 pluviôse, quatorze de Machecoul; et ce qui prouve que le 
Comité renonça bientôt à tenir note, dans ses procès-verbaux, 
de tous les brigands amenés à Tuantes , c'est que le r^istre 
ne contient pas une ligne qui puisse se rapporter aux hom- 

t BuUtt. dn Trib. révolut., VI, 35S. 
' Eod.,V\,Z15. 

* Eod.,V\, 3t). 

* Eod., VII, 32. Reg. de la cammisiion militaire da Mana. (Arch. dn 
greffe.) 

* Eod., VI, 332. " 
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mes, 8UX femmes et aux enfants qui formaient les débris de 
l'armée vendéenne écrasée à Savenay; leur mise en liberté est 
pourtant aussi invraisemblable que leur massacre général au 
lendemain de la défaite. 



CHAPITRE V 



\ GRANDES NUVADES 



Incertitude Bur l'époqae des premiëreB grandes noyades. — Très probable- 
ment en frimaire , certainement en uivôse. — Le batelier Perdreau. — 
DëpotitiauB de Freteau , de Wailly, de Robert et d'Af&lé. — Noyades 
des premiers jours de nivôse. — Témoignage de Benaben. — Letb'A do 
Nantes lue A la Commune de Paria et publiée par tous lea journaux. — 
Déclaration de Charpentier. — Récit emprunté au journal l'Orateur du 



La dernière noyade dont j'ai parié est celle du Bouffay, qui 
eut lieu le 25 frimaire (15 décembre); y eut-il en frimaire 
d'autrw noyades que celle-là et celle des prêtres d'Angers, 
dont la date, également certaine, est du 19 frimaire (9 décem- 
bre)? Les preuves manquent, mais les documents auto- 
risent à le présumer. 

Lamberty n'était point à la noyade des prêtres d'Angers, 
ni à celle du Bouffay, et cependant, au dîner qui eut lieu en 
frimaire sur la galiote , « dîner qui fut fort gai , — dit l'un des 
témoins , — Lamberty Qt le récit de ses belles eccpéditions. Il 
déclara qu'il faisait sortir ses victimes deux à deux, qu'il les 
fouillait, les attachait, les faisait descendre dans la gabare, 
et les précipitait dans les Qots'. » Dans les pourparlers qui 
eurent lieu sur la place du Département, le soir de ta noyade 

> Déposition de Jean Saudroc, chef de division des transports et convois 
militaires. B-uUet. du TrU, réoaiut., Vil, 36.— Ce Saudroc, commis nâgo- 
ciant à Nantes, avait été d'abord secrétaire de Préjean, secrétaire de Car- 
rier. BuUtl. du Trib. rivolul., VI, 339. 
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du Bouffay, noua avons vu que GouUin dit à Lamberiy : « Mais 
c'est étonnant que tu fasses des difficultés, c'est toi ordinai- 
rement qui es chargé de ces expéditions '. » Je ae note que 
pour mémoire, et sans y attacher d'importance, le fait avancé 
par Phelippes, « qu'à l'époque du 5 frimaire, l'armée Marat 
se vantait d'avoir les bras épuisés d'avoir donné des coups de 
plat de sabre aux malheureux qu'elle avait été chargée de 
noyer ■ , * et cette assertion de GouUin , disant « qu'à sa con- 
naissance il y a eu cinq ou six noyades, cinq à six cents 
personnes de noyées, et que la dernière est du 25 frimaire »; 
cette assertion fut produite lors du procès des cent trente- 
deux Nantais , où GouUin comparaissait comme témoin , et il 
espérait alors que les révélations sur les noyades pourraient 
être en partie étouffées. Je note de la même façon la décla- 
ration de Robin, déposant que pendant son absence à Paris 
(Robin s'absenta à la fin de brumaire et ne revint à Nantes 
que dans les premiers jours de frimaire] « il y eut à Nantes 
des noyades*. » 

On peut aussi , sur ce point , avoir égard au témoignage de 
Grandmaison, qui diffère des autres en ce qu'il remonte à 
une date beaucoup plus ancienne. Au lendemain de l'arres- 
tation des membres du Comité, en prairial an II, Grand- 
maison adressa aux représentants Bourbotte et Bô un mé- 
moire où il se qualifie lui-même c d'innocent en pleura », et 
se vante de trouver dans son cœur la récompense du devoir 
accompli. 

< Nantes , écrit-il , assiégée de tous les iléaux qu'une guerre civile 
entraîne, est dans la dClre nécessité de faire un calcul en sacrifiant 
des bouches inaliles et criminelles; ptvsiews evbmersiom sont 
faites, le ccunité révolutionnaire n'en a aucune connaissance, à peine 
en parle-t-on dans la' ville. La pénurie des subsistances , une insur- 
rection éclatée dans les prisons, la contagion prochaine qui mena- 

1 Dép. de Gauthier, de la compagnie Harat. Bullel. dit Trib. révolut., 
VI, 373. 

» BuOet. du Trib. révolut., VI, 237. 

' Eod., VU , 47, Robin avait été envoyé i Paria avec plusieurs autres 
cilOfeoB pour demander des Bubsiatanoee. Il ezisle aux arcbivea dëparter- 
mentalea pIusieurB lettres signées de lui, et dont l'une est datée de Paria, 
3 friotaire. Bobin était de retour à Nantes le 14 ftimaire, et peut-être au- 
paravant. 
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çait de se propager dans la cité , obligèrent le représentant du peuple 
d'en éloigner cent vingt-huit prisonniers détenus daçs la maison 
d'arrêt dite du Boufi^y >. » 

Le Comité ayant connu les projets de noyades le 17 fri- 
maire, jour où les ordres furent donnés par lui, s'il est vrai, 
comme le dit Grandmaison, que plusieurs submersions avaient 
eu lieu auparavant, il faut en conclure que la noyade des 
quatre-vingt-dix prêtres, du 27 brumaire, n'est pas la seule 
qui se soit accomplie avant le 17 frimaire. 

Le document qui laisse le moins de doutes sur le fait de 
noyades de brigands en frimaire , avant les grandes noyades 
de nivôse, est sans contredit la déclaration du citoyen Le- 
moine, l'une des Pièces remises à la Commission des Vingt 
et un .■ 

i Le ^ ou 27 fVimaire dernier, le citoyen Robin, aide de camp de 
Lamberty, passait devant moi comme je sortais. Il me parla de la 
Société populaire , et me demanda si j'y allais. Je lui dis que non , 
que d'ailleurs elle était fermée. Comme je le savais aide de camp de 
Lamberty, je lui demandai s'il était vrai que l'on avait âoyé une si 
grande quantité de brigands ; il me répondit qu'il avait aidé à en 
noyer deux cents. < Lorsqu'ils ont senti le bateau s'emplir d'eau, ils 
« ont voulu se sauver, et, à coups de sabre, nous leur avons coupé 
I les bras. Vois mon sabre, me ditrîl, comme il en est tout ébré- 
< cbé. » 

L'époque de la fermeture de la Société populaire précise la 
date*, et, d'autre part, la noyade dont parlait Robin ne 
peut, en aucune fagon, être confondue avec celle du Bouffay, 
pour deux raisons : la première, parce que, dans la conver- 
sation avec Robin, il s'agissait de brigands; la seconde, parce 
qu'aucun des cinquante témoins qui ont déposé de la noyade 
du Bouffay n'a signalé la participation de Robin à cette 
expédition. Elle peut encore moins être confondue avec celle 
des prêtres d'Angers, qui ne comprenait que cinquante- huit 
personnes. 

< Mémoire de Grandmaison, daté de Nanles, prairial an II. Arcbivea na- 
tionales, W. 493. 

* La Société populaire fut fermée le SS frimaire par otdre de Carrier, et 
les séances reprirent le 29 du mime mois. — La déclaration de Lemoine 
est à la page 96 des Piieei remue» à la Communion det Vingt et im. 
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- Je n'oserais non plus afûrmer ai c'est à la un de frimaire ou 
dans les premiers jours de nivôse qu'eut lieu la plus épou- 
vantable de ces exécutions , qui aurait compris huit cents in- 
dividus et aurait él& accompagnée de circonstances particu- 
lièrement horribles. 

Le fait d'une noyade de huit cents personnes en deux ba- 
teaux a été attesté plusieurs fois. D'après une énumération 
fort incomplète des noyades, énumératioD que Qt le prési- 

' dent du tribunal révolutionnaire, cette noyade de huit cents, 
qu'il regardait comme un point acquis aux débats, aurait été 
la seconde ■. Les circonstances rappelées par deux des té- 
moins, Frëteau et Wailly, ne différent guère qu'en ce que 
chacun indique, comme lieu de la scène, un lieu différent de 
la rive gauche de la Loire. 

« Environ hvit cents individus, ditFrétean, de tout âge, de tout 
texe, et beaucoup d'Allemands s, furent conduits sur deux baieauir. 
entre la Sécherie et Treotamoult ; l'un des deux bateaui fut coulé 
dans l'endroit; sur le second il se trouva des marina qui n'étaient pas 
liés ; ils firent aller le bateau eu dérive , lequel fut s'échouer sur l'Ile 
Cheviré. Beaucoup d'entre eux se sauvèrent sur cette lie; alors Affilé 
et un autre furent chercher la garde pour achever ceux qui n'étaient 
pas achevés et aoyés. • 

« Deux gabares, dit Wailly, chargés d'individus, s'arrêtèrent à 
un endroit nommé la Prairie- au- Duc; là, moi et mes camarades, 
nous avons vu le carnage le plus horrible que l'on puisse voir ; plus 
de huit cents individus de tout âge et de tout sexe furent inhumain»- 
ment nOyés et coupés par morceaux. Pentendis Fouquet et ses satel- 
lites reprocher à quelques-uns d'entre eux qu'ils ne savaient pas 
donner de coups de sabre , et il leur montrait par son exemple com- 
ment il fellait s'y prendre. Les gabares ne coulaient pas assez vite 
à fond; on tirait des coupe de fusil sur ceux qui étaient dessus. Les 
cris horribles de ces malheureuses victimes ne faisaient qu'animer 
davantage leurs bourreaux. J'observerai que tous les individus qu'on 
a noyés dans cette nuit furent préalablement dépouillés, nus comme 
la main. En vain les femmes réclamaient-elles qu'on leur laissât 
leurs chemises ; tout leur fut refusé et elles périrent. Leurs bardes , 

1 BuOet. du Trih. révohit., VI, 317. 

* Ces AllemandB étaient dea Boldals de la légion germanique, composée 
■' d'Alsaciens, dont un grand nombre avaient déwrté pour passer dans le 
, camp vendéen. 



byGooi^lc 



SO LES NOTADIS DK IIANTS3 

leurs bijotix, leurs assignats furenl^Ia proie decesanUiropophages, • 
et, ce qu'on aura peine à croire, c'eat que ceux qui les avaient 
ainsi dépouillés Tendaient le lendemain matin ces dépouilles au 
pluB offirant. > 

Le batelier Pierre Robert : 

«Environ huit jours jours après, — il vient de parler d'une noyade 
de cinquante-huit individus dont toutes les circonstances se rappor- 
tent à celle des prêtres d'Angers , — ils furent sommés comme ci-des- 
sus, par Fouquet et Robin, de tenir prêts deiicc grands bateaux, et, 
le même jour, sur les dix heures du soir, lesdits Fouquet, Robin et 
autres chargèrent environ huit cents individus de tout âge et de tout 
sexe sur ces devai bateava:, qui furent conduits vis-à-vis de Chante- 
nay, lequels furent noyés comme à la précédente noyade, et le dé- 
clarant et une douzaine de mariniers qui lui aidaient ne reçurent pas 
de paye i. » , 

Ces trois dépositioaa concercent évidemment la même 
noyade. Si les indications de dates , lorsqu'il est question de 
quelques jours, n'étaient pas sujettes à de ^aves erreurs, je 
dirais ; L'indication de Wailly, — un mois environ après la 
noyade des quatre-vingt-dix prêtres qui eut lieu le 27 bru- 
maire, — reporte cette noyade de huit cents à la période du 26 
au 29 frimaire; l'indication de Pierre Robert, — huit jours 
après celle des cinquànte-buit, — la reporte à la même date, 
qui est celle où Robin montrait & Lemoine «son sabre tout 
ébréché. 

On comprendra la cause de mon hésitation, en lisant plus 
loin le récit, par Affilé, d'une grande noyade qui eut Heu le^ 
3 nivAse, et dont tes circonstances se rapprochent assez de 
celle dont je viens de parler pour qu'il soit permis de sup- 
poser que les huit cents auraient été noyés le 3 nivôse. Je se- 
rais également embarrassé de décider s'il faut laisser au 
dossier des noyades de frimaire la déclaration du médecin 
Thomas. Elle a cela pour elle qu'elle émane d'un homme let- 
tré, connaissant la valeur des dates, et l'un de ceux qui se 
dévouèrent avec le plus de courage au soulagement et au salut 
des malheureux prisonniers : 

< Pièett remiKi à la Committiat^dei Vifigt et un. Dëclar. de WaiUy, 
p. 29; de Colas Fréteau, marinier, p. 89; de Pierre Robert, p. 101. 
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• Dans le eaumnt de frimaire, dans un café, dit Thomas (l'ua 
des textes port« que c'était un café de la place du Boaffa;), un bate- 
lier nommé Perdreau, qui était ivre, me demanda du tabac, en me 
disant : ■ Je l'ai bien gagné, je viens d'en expédier sept ft huit 
c cents. > Je m'informai comment il expédiait ces victimes. Il me dit 
que d'abord il les dépouillait, Atait leurs babits, les attachait parles 
poignets et par les bras, les faisait monter deux à deux dans un 
bateau, d'oil il les précipitait dans la Loire, la tête la première. 
Pour connaître toutes les cruautés qu'il eiergait , je lui observai qu» 
quelques-uns pouvaient bien nager sur le dos; il me répondit que 
quand cela arrivait, il avait des gaffes pour les assommeri. » 

Cette déclaration con&rme ce que j'ai dit sur les modes diver& 
employés pour noyer; j'ajouterai qu'il est assez difûcile de 
confondre cette exécution avec la noyade des huit cents, qui, 
d'après les témoignages, se fit au moyen de deux bateaux 
coulés' dans le âeuve. Quant aux aveux de Perdreau , ils ont 
une importance très sérieuse dans cette enquête, puisque, la 
part faite h l'exagération dans les propos d'un ivrogne, il n'en 
reste pas moins certain que, le 10 nivôse (30 décembre), le 
Comité révolutionnaire , ainsi que j'ai déjà eu occasion de le 
dire, a arrêta que Perrochaux payerait à François Perdreau, 
huit cent cinquante livres pour le prix d'un gabarage *. » 

Pour les premiers jours de nivôse, aucune incertitude; le 
charpentier Affilé s'exprime ainsi : 

■ Le 3 nivOse[23 décembre 1793) , Fouquet m'ordonne de me rendre 
cbez Marie, marchand de bateaux, pour lui demander les deux qu'il 
avait promis ainsi que des charpentiers ; il m'en procura quatre pour 



t Mercure franfaù du 13 brumaire en III , p. 286. Le BuUet. du Trib. 
rivotut. porte, au lieu de courant de frimaire, vers la /in de brumaire, 
VI, 263. 

* Registre des procès-verbaux du Com. révolut. de Nantes, E* 74. (Arch. 
du greffe.) Ce Perdreau (FraDjois) avait été empriaonné pour délita de dr«it 
commue, et le registre d'écrou de la maison de justice du Bonffiy couatale 
qu'il sortit de cette maison le 16 mai t7d3. Un mandat d'arrSt fut laocé de 
Paris contre lui le 3 brumaire aa 111, et, durant tout le mois, il fut l'ob- 
jet des recherches les plus actives, à Nsntea et A Orléans. Trouvé caché 
daaa un bateau sur la Loire, il ne fut eipëdié A Paria que le il frimaire 
an III, et arriva, par conséquent, après la condamnation de Carrier et 
l'acquittement du Comité. (Begislre de correspondance du district de 
Nantes.) 
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faire les soupapes et des mariaiers pour Taire descendre les bateaux 
sn face de l'EntrepAt. Fouquet s'y trouva et m'ordonna d'aller cher- 
cher des cordes pour amarrer les prisonniers, et des crampons de 
fer pour attacher les cordes au fond des bateaux. Pendant que j'étais 
chez ^e cordier on faisait la soupape. A mon retour, Fouquet dit : 
« Tenez- vous prêts , ce soir lisseront embarqués;» et, à neuf heures 
du. soir, ces malheureux furent conduits de l'Entrepfit aux bateaux, 
au nombre d'environ cinq cents... Des membres de la compagnie 
Marat dévalisaient les victimes à bord , et les mariniers les pillaient 
encore à fond de cale, pendant que Fouquet me menaçait de me 
noyer comme les autres, si je n'obéissais pas... 

i Deux batelets étaient attachés à chaque gabare : on leur fit 
prendre le large, la soupape s'ouvrit, les sabords furent levés; les 
prisonniers criaient miséricorde , pendant que ceux qui étaient sur le 
pont s'élancèrent dans les batelets , et que , dans leur désespoir, les 
victimes s'écriaient : « Sautons aussi dans leurs batelets, et ils pé- 
I riront avec nous. Mais ceux qui voulaient le tenter furent repoussés 
« à coups de sabre. « Après cette expédition, — c'est encore Affilé 
qui raconte , — « les bateliers allèrent avec les membres de la com- 
t pagnie Marat dans une auberge, puis chez un tonnelier où l'on se 
« partagea les effets des noyés '. » 

La date donnée par Affilé est précise, c'est le 3 nivôse 
(23 décembre); le leDdematn et le surlendemain, autres 
Qoyades. Benaben, commissaire du département de Maine-et- 
Loire, qui suivait l'armée républicaine, après avoir assisté à 
la déroute de Savenay, vint à Nantes, où il arriva le 5 nivôse à 
quatre heures du soir *. Il y apprit que « le Comité révolu- 
tionnaire ou le tribunal militaire , fatigués sans doute de faire 
fusiller ou guillotiner les brigands , avaient pris le parti de 
les Doyer avec des bateaux qu'ils coulaient à fond par le 
moyen d'une trappe, lorsqu'ils y avaient enfermé ces mal- 
heureux. On en noya deux cents le jour de mon arrivée 
(5 nivôse) dans cette ville. On en avait noyé la veille trois 
cents (4 nivôse), et on devait en noyer le lendemain douze 
cents... A l'atrocité de. cette action on joignait la plaisan- 
terie, car on appelait cela envoyer au Châleau-d'Eou, par 

• BuOel. du Trib, révotut., VI, 318. 

* Rapport de Btnaben, commiataire du cUpartcmetU de Maine-et-Loire. 
Angers, Uame, an III, in-8°, p. 92. 
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alluBioD au Château-d'Eau, qui se trouve aux environs de 
Nantes '. » 

Ainsi, noyades le 3, le 4 et le 5 nivôse; mais sur cette pé- 
riode il existe d'autres téœoi^ages qui, s'ils ne conSrmeût pas 
celui de B^iaben en ce qui concerne les chiffres des victimes , 
' ne laissent aucun doute sur le fait lui-mâme. 

On peut ouvrir tous ceux des journaux de cette époque qui 
résumaient les séances de la commune de Paris, et, dans le 
compte rendu de celle du 11 nivâse, on trouvera citée une 
lettre de Nantes portant la date du 6 nivÔse an II (26 décem- 
bre} , et contenant ce passai : 

■ Le nombre des brigands qu'on a amenés ici depuis'dii jours est 
incalculable. U en arrive à tout moment. La guillotine étant trop 
lente , et attendu qu'on dépense de la poudre et des balles en les 
fusiUant, on a prii le parti d'en mettreun certain nombre dans dû 
grands bateaux, de les conduire au milieu de ta rivière, à demi- 
lieue de la ville , et là on coule le bateau à fond. Cette opération 

SB FAIT CONTINUE LLEUE NT 3, » 

Un ouvrier qui, durant les premiers jours de nivôse, fut 
chargé de distribuer le pain aux prisonniers de l'Entrepôt, 
vit 1 deux fois, le soir, Fouquet et Lamberty venir dans ce 
lieu, prendre des prisonniers qu'ils conduisaient à la Piperie 
pour les noyer. Une les a suivis que jusqu'aux Saloi^es, mais 
il se rappelle avoir, une des deux nuits, reconnu là, à la lueur 
des réverbères , le représentant Carrier, revêtu d'une roque- 
laure qui lui a paru brune et d'un chapeau rond, qui leur di- 
sait : « Dépêchez-vous, marchez en ligne '. » 

1 Memer8ppor(,p. 9Set9d. BenabeDoroit que les premiera noyés étaient 
ceux qui, pendact Bon séjour à Derval, s'étaient rendus à Nantes areo 
armes et bagages; et que les quatorze cents autres seraient ceux qui 
s'étaient rendus sur la foi de l'amnietle du général Moulio. Durant les 
jours qnll passa A Nantes, il y a vu les représentaDts Turreau, Carrier 
et Prieur dois Marne; maisoe dernier, étant malade eu lit, pouvait igno- 

» Joum. de la Montagne du 13 oivÔM an II, p. 394, — Uonilew du 
mSme jour. 

■ Déclaration de Saturnin Depois, touraenr, en date du 24 vendémiaire 
an Il[. Dossier du procis de Carrier, W. 493. (Arob. nat.) Saturnin De- 
pois Tut euToyé aux Sainlea-Claircs le 10 Divdse, comme accusé d'avoir 
favorisé l'évasion d'un brigand de l'Ealrepdt. (Registre du Com. révolut., 
arcb. du greffe.) Il resta buit mois en prison, bien que la rauweté du fait 
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A-t-on noyé, le 6 et le 7 nivôse? Le mot contimiellemenl de 
la lettre lue h la commune de Paris permettrait de le 8ii|>- 
poser, mais sûrement on a noyé nn de ces deux jours. Un 
joaillier de Nantes, qui semble avoir aoula^ sa conscience en 
parlant, s'exprime ainsi, dans une déclaration imprimée par 
ordre de la Convention parmi les Pièces remises à la Commis- 
sion des Vingt et un .■ 

( Le citoyen Sanlecque, sergent-major de ma compagnie, vint me 
commander, du 6 au 7 nivôse , à qaatre heures du soir, ainsi qu'une 
partie de la compagnie qui s'assembla ; et les ordres nous furent 
donnés pour aller à l'Entrepôt. Nous arrivong à cet endroit à cinq 
heures; on nous fit mettre en haie. On ât sortir les brigands par 
quatre qu'on avait mis deux à deux, jusqu'au nombre de quatre & 
«inq cents. Les voïlik déQlés vers le lieu où le Comité rëvoluttonnaire 
avait dessein de tes ensevelir. Le temps qu'il fallut pour former le 
cordon de ces malheureux nous conduisit jusqu'à onze heures du 
soir; c'est dans cemoment.ôhprreur ! j'en frémis encore, c'est dans 
ce moment où je fus témoin des atrocités que l'aide de camp de Lam- 
berty, Robin , commettait envers ces malheureux. Par trois fois dif- 
férentes, ce Bobin s'élança au milieu d'eux, leur donna brusquement 
une telle secousse qu'il en a renversé une dizaine d'une seule fois ; 
ces malheureux étant attachés et ne pouvant pas se relever, ce Robin a 
tombé sur eux à coups de plat de sabre pour les faire relaver. J'ai 
remarqué qu'il y avait parmi ces tristes victimes du crime beaucoup 
de jeunes gens de quatorze à quinze ans dont se trouvait une partie 
attachée sur le sein de leurs pères. Enfin , étant presque tous entrés 
dans la barque funeste, j^ogai m'avancer sur le hord de la cale. Là, 
je vis Charles, actuellement major de la place de Nantes, occupé & 
fouiller et à enlever ce que pouvaient posséder ceux que l'on desti- 
nait à engloutir, et leur parlait en ces termes : < Viens, h..,, etc. » 
J'y ai remarqué O'Sullivan, qui exerçait les mâmes cruautés, et qui 
proposa , pour mieux profiter des dépouilles de ceux-ci , de les mettre 
tout nus. La proposition n'a pas été exécutée l. * 

Charpentier était orfèvre, et, eans doute, il connaissait 
mieux les joyaux que le français; maïs qu'importe? Cet hon- 
nête homme a dit ce qu'il avait vu , et cela suffît pour que l'on 

eût été démontrée par le délecu lui-même, et il fut mis en liberté par 
le repréunlant Bû sans avoir été jugé. Bttllet. du Trib. révolul., n° (M, 
page WS. 
1 Pièet* remi$a à ta CommUnan da Vingt et un, p. 106. 
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demeure incertain de savoir si la basse cupidité de ces ^ns-là 
n'était pas plus odieuse encore que leur cruauté. Et qui, d'ail- 
leurs, ayant à raconter de pareilles. scènes, serait assuré de 
trouver des termes appropriés au sujet? 

Voici un autre récit plus détaillé, non signé, il est vrai, 
mais qui présente de tels caractères de vraisemblance , qu'il 
doit avoir sa place dans ce volume; il est emprunté à un 
Journal fort rare aujourd'hui, YOrateur du Peuple, numéros 
des 3 et 6 brumaire an III, pages 157 et 168, parus durant le 
cours du procès de Carrier. 

■ Fouquet et Lamberty commeucôrent ^ar rMommander le plus 
|irofoDd silence au détachement qu'ils avaient fait commander pour 
renforcer la garde de l'EntrepAt ; on les vit ensuite monter dans les 
magasins et greniers qui serraient de prison, munis d'énormes pa- 
quets de corde neuves , et bientôt l'on aperçut les premiers des mal- 
heureux qu'ils envoyaient à la mort. Ils étaient attachés deux h 
deux, bras & bras, poignets à poigaets. On leur ordonna de se pla- 
cer en fîles, les uns derrière les autres , et cette file se prolongeait & 
mesure que Ton en faisait descendre de nouTeauz. Leur état était 
déjà un supplice, et il dura cinq heures pour ceux qui furent garrot- 
tés les premiers. On eut tout le temps de considérer ces tristes vic- 
times de la férocité de Carrier; malgré la promptitude apparente des 
exécuteurs, les soins qu'ils prenaient pour rendre le garrottage t«l 
qn'ils le désiraient, retardèrent leur infernale opération. On vit 
mSme l'horrible Fouquet faire une revue dans les rangs pour ajouter 
do nouveaux liens , ou pour resserrer davantage ceux qui n'étaient 
pas assez bien dans la chair des patients. Un de ceux-ci se trouva 
tellement élreint, qu'une des veines de son poignet se déchira et fit 
jaillir son sang, A ce spectacle, un homme de la garde, témoin im- 
mobile de ces horreurs, ne put retenir ses larmes et s'écria : « Mon 
> Dieu ! que c'est barbare ! ■ Aussitôt un des farouches bourreaux vint 
à cet homme et lui dit avec fureur : < Fais ton devoir, misérable, et 
( situ dis un seul mot, jeté fais ramasser tout à l'heure. i> 

a La file s'augmentait sans cesse ; elle devint si considérable 
qu'elle occupa tout le chemin depuis l'EntrepAt jusqu'au Sanitat, 
lieuoù se faisait l'embarquement. Suivant le rapport d'un des noyeura 
mfime , il y avait plus de mille hommes è expédier dans cette nuit. 
C'était un mélange de toutes sortes d'hommes : les uns exténués de 
misère et de maladie, les autres conservant, au milieu des horreurs 
de leur sort, l'apparence de la force et de la sanl^. Il y avait des 
marchands , des fermiers, des laboureurs , et quantité d'ouvriers des 
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manufactures de Cholet. Il n'est pas possible d'avoir sous les yeiu 
un plus affreui spectacle; l'obscurité de la nuit le rendait encore plus 
épouvantable. Les anthropophages n'avaient pour s'éclairer que 
quelques chandelles qu'ils portaient k la main , la plupart sans chan- 
deliers. Il n'était point besoin de Burrelller les prisonniers; ils se 
tenaient constamment chacun dans leurs rangs , sans laisser échap- 
per d'autres murmures que ceux que leur arrachait la douleur. Nous 
en avons vu qui, en sortant de l'Entrepflt où ils venaient d'être gar- 
rottés, se rendaient d'eux-mêmes à la file, longtemps après le com- 
mencement de l'embarquement. A chaque fois que les noyeurs pas- 
saient près d'eux, ils les suppliaient de relâcher leurs liens, mais 
c'était en vain. 

t On en voyait qui fondaient en larmes; d'autres, au contraire, 
arment le courage de rire et consolaient leurs camarades en les assu- 
rant qu'en route on les mettrait plus à l'aise. On leur avait fait en- 
tendre qu'on les envoyait au Ghâteau-d'Eau , à quelques lieues de 
Nantes , pour les y faire travailler jusqu'au moment où on les ferait 
partir, les uns pour Brest, les autres pour les lh>ntières, où ils se- 
raient incorporés dans les armées de la république. Beaucoup en pa- 
raissaient très satisfaits; mais le plus grand nombre, épouvanté 
par t'air des noyeurs et par la contenance triste et. mystérieuse des 
hommes de la garde, dont la plupart pleuraient, semblait abattu, 
inquiet, et frappé de l'idée de ta mort. 

€ Pauvres malheureuxl ils avaient fait leurs arrangements pour 
une route ; ils em perlaient leur pain , des paniers , des bouteilles clis- 
sées, de petits paquets de bardes. Tout cela était attaché autour 
d'eus avec des ficelles et des lisières de drap. A chaque instant ils se 
plaignaient du mal que leur faisaient les cordes dont leurs poignets 
et leurs bras étaient serrés; ils demandaient en grâce que l'on eût 
quelque pitié pour une torture qui devenait insupportable, en pro- 
mettant de faire avec la plus parfaite obéissance tout ce qu'on leur 
commanderait... Ceux qui tombaient a terre étaient relevés à coups 
de plat de sabre. 

■ Les hommes de la garde , maudissant l'ordre qui les avait forcés 
d'être témoins de tant d'atrocités, ne pouvaient que gémir, et n'o- 
saient adresser la parole à ces malheureux. Les cris de rage de Car- 
rier retentissaient encore à leurs oreilles; il leur semblait le voir 
encore à la tribune du club, dans l'attitude d'un forcené, hurler ces 
effroyables paroles : » Vous n'êtes que des lâches, je ne vois périr 
« que des conspirateurs subalternes; dénoncez-moi aussi les gros 
( coquins; il ne faut point de preuves matérielles; le soupçon 

1 suffit, o 
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c Après la cruelle opéralion du garrottage, tes prUoDuiers en 
eurent une autre à subir; il fallait les fouiller avant de tes faire en- 
trer dans les bateaux. Cela fut exécuté par les mêmes scélérats qui 
les avaient attactiés. lia sa jetèrent sur ces pauvres mallieureux avec 
toute la férocité des assassins et tout le vit empressement de la cupi- 
dité effrénée. Ils arrachaient les cravates , les ceintures , fouillaient 
dansles poches, dans la chemise, sous les aisselles, dans le dos, dans 
la ceinture de la culotte. Tout le produit de ces odieuses captures 
était jeté en bas sur le quai , puis ramené dans de grands paniers. 

s La vue de leur butin semblait augmenter leur rage. Ils bravaient 
les cris, les pleurs, les touchantes supplications de ceux qu'ils dé- 
pouillaient. Ainsi ils joignaient l'injure et les plus affreuses menaces 
aux plus barbares traitements. Ils les poussaient avec violence pour 
les forcer d'entrer dans les bateaux, où d'autres bourreaux les atten- 
daient pour leur lier les mains en les arrimant. 

■ Pour arrivera ces bateaux, il fallait passer sur un pont formé 
de deux planches , posées en travers sur d'autres bateaux qui les pré- 
cédaient dans la rade. Au milieu de ce pont se trouvait un batelier 
qui, lorsque les prisonniers passaient près de lui, leur arrachait 
leurs bonnets et chapeaux. 

■ n faisait dans son bateau un nouveau tas de ces dépouilles échap- 
pées à ta voracité des exécuteurs k échappes. » 



CHAPITRE VI 



LES KOYADBS DES GALIOTES 

Attitude de la population nactaisa. — Continuation des noyades. — Lettre 
de Loyvet i Lecointre. — Noyados de prisonniera extraita des galiotes 
ancrées en Loire. — Divers témoignages démontraot U continuatioD des 
nojades jusqu'à la fin de nivâse. — Freteau. — Jeanne Blanchard. — 
Pichelet, Hotessier. — Hervé de la Bauohe. — Perrotle Brevet. — 
Noyades en pluviâse. — Évacuation de l'Entrepôt. — Résielance de Bi- 
gnon i Lsmberly. — Scène de Carrier arec Gonchon. — Texte et exa- 
men de quelques déclarations relatives i la noyade : des détenus chargés 
de neitoyer l'Entrepât, des femmes enfermées à Mirabeau et de prison- 
niers amenés d'Anceuis. 



La population de Nantes, accrue de tous les réfugiés des 
environs, n'élait guère à ce moment înfërieura à cent mille 
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Ames , et ei quelque ebose peut donner l'idâe de la terreur qui 
régnait, c'est qu'une ville de cent mille âmes ait pu supporter 
un pareil spectacle. Mais Carrier et ses complices n'auraient 
point commis les horreurs que je raconte, s'ils n'avaient eu 
avec eux une portion notable de cette populace qui se trouve 
dans toutes les grandes vill^, et qu'il est si facile, dans les 
époques troublées , de surexciter par quelques calomnies. 
Sans croire, comme l'a prétendu O'SuUivan, que o tous les 
citoyens de Nantes se sont trouvés aux noyades et qu'ils dé* 
siraient s'y trouver » ', il est malheureusement trop certain 
que le sentiment de la vengeance contre les prisonniers ven- ! 
déens fut à un certain moment poussé jusqu'à la rage. Nous | 
avons , sur ce point , le témoignage d'un commandant d'artil- 
lerie, nommé Crosnier : a On amenait, dît-il, journellement 
des brigands; le peuple de Nantes demandait pourquoi on les 
amenait, pourquoi on ne les fusillait pas. 11 disait qu'ils ap- 
portaient la peste. Un jour que je conduisais dans cette ville 
deux chasseurs blessés, quatre bateaux de brigands descen- 
daient la Loire; le peuple, indigné du traitement que ces deux 
chasseurs avaient reçu de la part des brigands, voulait pré- 
cipiter ceux qui passaient dans ces bateaux, et exprimait aa 
vengeance contre eux *. » 

II n'est pas douteux qu'il y eut plusieurs autres noyades 
dans le courant de nivôse. Une lettre de Nantes , [portant la 
date du 20 nivôse (9 janvier 1794} et adressée à.Lecointre, de 
Versailles, nous l'apprend en ces termes : « On continue ici 
de fusiller, guillotiner et noyer hommes et femmes des re- 
belles qu'on a ramassés depuis leur défaite *. n 

A-t-on noyé après le 20 nivôse? Oui, encore. Bachelier, 
dans son Mémoire pcntr les acquittés, prétend qu'il n'y eut pas 
de noyades depuis le 28 nivôse (17 janvier) '; on ne pouvait 

» BulUl. du Trib. rholuL, VII , 10. 

* Dép. de CroBoier, inspecteur des relais militaires, commandant d'ar- 
tillerie. Compte rendu du procËB de Carrier du Courrier vniwrsd de Hiu- 
BOQ , iD-4>, niunâro du 23 frimaire an III. 

* Lettre de Lojrel. Let Crimet dei upt membre» dà ancienB eomîtit, 
par Laurent Lecointre, p. 164. — Lofvet était garde-magaain dea Tivrea 
de l'armée i Ancenis, el en rapporta continuela avec Nantes, V. registre 
du district d'Ancenia; niTÔaean II, >>171 et auir, {Arch. départ.) 

* Brochure in-4* impr. t Angara, an 111, note de la page 20, 
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«mployer une expressioQ plus discrète pour dire clairement 
qu'il y eut des noyades jusqu'à cette époque. 

Les noyades qui eurent lieu dans le courant de nivôse, pos- 
térieurement à celle du 7, dont Charpentier a donné la date, 
présentent ce caractère particulier, que les prisonniers furent 
transbordés des galiotes dans les bateaux destinés à les noyer. 
Trois au moins, accomplies dans ces conditions, me parais- 
sent parfaitement démontrées. 

Pieire Robert reconnut avoir aidé à conduire, & deux re- 
prises différentes séparées par un intervalle de quelques jours, 
des bateaux plats auprès de deux navires boUandais, mouillés 
devant la Sécheriè, où l'on prit, pour les conduire noyer, la 
première fois trois cents et la seconde fois qiu^re cents indi- 
vidus, de tout âge et de tout sexe *. 

Les trois expéditions auxquelles participa Colas et Freteau, 
consistèrent à prendre des chaloupes canonnières ou galiotes, 
stationnées devant la Sécheriè, pour les mettre dans un ba- 
teau et les noyer ensuite, la première fois « environ trois cents 
femmes, femmes enceintes et enfants, qui furent noyés par 
le travers de l'île Cheviré ». Le déclarant, voyant une femme 
enceinte s'élancer sur le bord du bateau pour implorer l'assis- 
tance, dit à Fouquet : « Sauvons au moins cette femme; si 
vous voulez, je vais la chercher.» Alors Fouquet jura fortement 
contre eux, mariniers, et leur dit : « Êtes-vous de moitié avec 
elle, f... scélérats?» Alors il lança un coup de sabre à cette 
femme , & qui il fendit~la tSte. 

La seconde fois, ils recurent des chaloupes canonnières envi- 
ron dettx cents hommes et femmes. ILn'y eut point de pillage 
à ces diverses noyades ; mais avant de faire descendre les pri- 
sonniers dans le bateau, Fouquet et ses adhérents les faisaient 
passer par la chambre du capitaine. 

La bvisième fois, « ils reçurent (rots cents hommes, fem- 
mes et enfants, venant desdites galiotes; cette noyade, com- 
mandée par Fouquet et ses satellites , eut lieu au même en- 
droit que les précédentes; à cette fois ils commencèrent par 
en descendre une trentaine toutes nues ; mais , sur les fortes 
(Nervations des mariniers, on leur donna ensuite des cbe- 

' Piiea remise* à la Commùtion, etc., p. 102. 
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mises, el tous leurs autres effets restèrent dans le bâtimeût; 
le lendemain, les cadavres paraissant, ledit déclarant et au- 
tres reçurent Tordre de Fouquet de les enterrer, ce qu'ils 
firent, au nombre d'environ (rois cents cadavres '. n 

C'est à l'une de ces trois noyades qu'échappa Jeanne Blan- 
chard ■ , qui fut conduite dans un bateau où l'on déposait des 
femmes destinées à Stre noyées. Réfugiée à Ancenis en fri- 
maire, amenée à Nantes, quelques jours après, elle dut faire 
partie de l'un des convois qui y arrivèrent de cette région le 
29 frimaire et les jours suivants. Incarcérée avec sa mère et 
sa sœur à l'Entrepôt, elle y passa trois jours. De là elle fut 
mise avec sa mère sur un bateau mouillé près de la Sécherie, 
où elle resta huit jours. Sa soeur, âgée de douze ans, avait 
été recueillie par un bon citoyen. Au bout de huit jours , des 
hommes ornés de grosses épaulettes en or pillèrent tout ce 
qu'elle et les autres femmes pouvaient avoir, et les firent 
descendre dans un bateau plat. On mit de côté, dans le bâti- 
ment, quelques enfants, vraisemblablement pour les sauver. 
Des bateliers la firent remonter sur le bateau du commandant. 
Le récit de la noyade ne diffère pas des autres récits : bateau 
coulé, coups de sabre, coups de gaSe. Elle fut ensuite conduite 
dans un bateau ancré plus haut dans la rivière. « La décla- 
rante observe qu'elle avait rencontré sur le second bâtiment . 
où on l'avait transférée une citoyenne nommée Chandenïer *, 
que celle-ci lui assura que, dans le mâme temps, on avait noyé 
les détenus sur ce second bâtiment , et qu'elle avait eu le bon- 
heur d'échapper à cette noyade. » Gela se passait, croit*elle, 
dans le courant de nivôse '. 

' Piiee» remww à la Commierion de» Vingt et un, p. 89. 

* Une fille de viagl ang, de Cha&zSBu, près Angers, nommée Jeanne 
Blanchard, fut condamnée à mort par la commisBion Bignon , le 19 nivâse 
an U; ladédarante dit être de Beaupreaa, lieu peu éloigné de Chameau; 
ri la déclarante a été condamnée le 19, U faudrait en conclura que la 
noyade à laquelle elle échappa eut lieu postérieurement à celle date. 

* M» Chandenïer était empriaonnée au Bon-Pasteur et elle fut en- 
TOfée à l'Entrepât, » maison, comme l'on aait, deetinée aux noyades >, 
dit Fleurdepied, concierge du Bon-Pasteur, le 7 nivese (27 décembre) ; 
la Yeuve Dumaia se rappela l'aToir vue à l'EntropOt. BulUl. du Trib. ré- 
wba., VI, 2eS; V. aussi 3S9. — Begistra d'écrou du Bon- Pasteur, ^ 26. 
[Arch. du greffe.) 

* Piieetremiia à la Commiition des Vingtel un, p. 78. 
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La dépositioû de Laurency, armurier, se rapporte encore à 
l'une de ces trois noyades, puisque l'on y rencontre la cir- 
constance de femmes prises à bord d'un navire hollandais. 
Ce témoin « vit débarquer trois cents hommes tout nus et 
les mains liées derrière le dos; des femmes ont été prises 
dans un navire hollandais et conduites à la noyade; il a vu 
un jeune homme abattre, à coups de sabre, la tête de deux 
détenus âgés de dix-huit ans, en chantant la Carmagnole: 
les deux incarcérés ont été ensuite traînés par les pieds et Jetés 
à l'eau ^ . » 

Julien Pichelet, de la Rouxière, déposa de faits presque 
identiques à ceux racontés par Laurency. Ce témoin fut con- 
duit avec trois cents hommes et cinquante femmes dans un 
bâtiment au-dessous de Cbésine. Deux jours après, on lia les 
détenus , on les Et descendre dans unç sapine. Il fut sauvé par 
Robin, grâce peut-être k sa qualité de guide de l'armée, en 
môme temps que cinq hommes et huit femmes, a Au fur et à 
mesure que l'on dépouillait les individus qui devaient être 
noyés, ils imploraient la pitié de leurs bourreaux, en leur 
montrant des réclamations qui étaient de suite déchirées. Au- 
cun de ces individus n'avait été interrogé *. a 

On aime à penser que, malgré les dispositions de la popu- 
lace, l'envoi des prisonniers sur des galiotes, oà on les pre- 
nait pour les noyer, avait été imaginé afin de rendre moins ma- 
nifeste l'œuvre de destruction; si les passions populaires sont 
vives, il est rare qu'elles soient durables. Des allées et venues 
fréquentes de détenus, entre des galiotes qui servaient de 
prison et l'Entrepât, permettaient de dissimuler des exécutions 
que l'embarquement à quai, comme il avait lieu d'abord, au- 
rait fait connaître à tout le monde; mais cette pratique dut 
faciliter les exécutions partielles consistant à noyer seulement 
quelques prisonniers à la fois. 

* Buliet. du Trib. révolul., VI, 338. 

* Piica remisa à la Comm. des Vingt et tin, p. 103. .— Le 2 pluTiÔsa 
(31 jenv.) parvint au Comité une requfite des mecobrea de la Eociété de 
ViaceoI-la-MDDtBgns réclamant plusieurs indiridus de la Rouxière cr dé- 
lenuE à l'Enlrepât, qui avaienl quitté les brigands à la première occasion 
favorable.» (Reg. du Comité, f° 92.) Je donne ce tait à titre derenseigna- 
roent , car je ne crois pas que la noyade à laquelle échappa Pichelet ait ea 
lien après le 2 pluviôse. 
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C'est ainsi que Julien Cousain , tonnelier et garde-magasin 
de la coDopagnie Marat , a conduisit deux fois à la gabare une 
vingtaine de personnes , et le lendemain il apprit qu'elles 
avaient été noyées '. » Philippe Helin, portefaix, vit à la Sé- 
cherje « un bâtiment chaîné d'environ cinquante femmes que 
l'on faisait monter l'une après l'autre pour les précipiter dans 
l'eau , ainsi que des enfants et des jeunes gens de quinze ans. 
Cette expédition se faisait sur une galiote hollandaise dont 
Lamberty se dilsait propriétaire ■ ». 

* J'ai dit que les noyades dont je viens de produire les témoi- 
gnages avaient eu lieu dans le courant de nivôse; cela me 
parait incontestablement résulter de la rencontre de M"* Chan- 
denier par Jeanne Blanchard, et des dépositions de Colas, 
Freteau et Pierre Robert, qui allèrent pour la première fois 
aux galiotes un certain nombre de jours après la noyade de 
huit cents, à laquelle tous les deux avaient assisté; mais 
d'autres documents, qui précisent davantage les époques, peu- 
vent aussi être invoqués. 

1" Un soir, dit la femme Pichot, qui demeurait à la Sé- 
cherie, n je vis amener un grand nombre de femmes, dont 
plusieurs portaient des enfants sur leurs bras. Toutes pleu- 
, raient et se plaignaient. On va nous noyer, disaient-elles, et on 
ne veut pas nous juger. Des citoyens prennent des enfants et 
les emportent *, les cris des mères redoublent, elles répètent 
qu'on va les noyer, puisqu'on leur enlève leurs enfants. Des 
femmes enceintes sont également amenées , on dépose ce 
qui reste de femmes et d'enfants dans une galiote hollan- 
daise. Le lendemain matin, par quelques citoyens, nouvelle 
demande de femmes et d'enfants. Fouquet s'y oppose en 
prétendant que les ordres sont changés, et ces femmes, ces 
enfants, dont la remise avait été refusée, furent peu de jours 
après noyés '. » 

" BuUel. dv THb. révolut., VI, 364. 

* Eod., VI, 380. 

• Dép. conf.de Dreux. Bulfei. du Trib. rivalut., VI, d>93,403. 

« BuUet. du Trib. réuoluf., VI, 283. Il y a quelques différences légères 
entre ce compte rendu et celui du Mercure français (IS frimaire an III, 
p. 94), où on lit: a Plusieurs oitoyana s'empressèrent de réclamer des 
femmes eoceiotes et des enfants, et les obtinrent. • Et plus loin : < Les femmes 
furent conduites A la fatale gabare. Toutes les victimes que j'y ai vu con- 
duire étaient impitoyablement noyées deux ou trois jours aprte. > 
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Fouquet avait raison; car le Comité révolutionnaire, par 
un arrêté sur lequel je reviendrai, interdit de livrer aucun en- 
fant aux citoyens. Cet arrêté se trouvant mentionné au procès- 
verbal de la séance du Comité révolutionnaire du 9 nivdse *, 
c'est donc dans la soirée de ce même jour que la femme Picbot 
vit conduire des femmes à la galiote. 

2° Une déclaration très nette de Madeleine Hotessier 
porte que ses deux sœurs furent noyées le 16 nivôse (5 jan- 
vier) *. 

3* Le médecin Thomas , ayant reçu de la commission mili- 
taire l'ordre d'aller à l'Entrepdt constater la grossesse d'un 
certain nombre de femmes, accomplit sa mission; quelques 
jours après, il revint vqir ces femmes et il apprit qu'elles 
avaient été noyées *. On ne constatait la E^rossesse des femmes 
que lorsqu'elles avaient été condamnées à mort; or la com- 
mission militaire siégeant à l'Entrepôt avait condamné & 
mort, le 18 nivôse (7 janvier], Marie Duchône et soixante et une 
autres femmes et filles ayant suivi les brigands ; le lende- 
main elle en avait condamné quarante-quatre, et avait sursis 
à l'exécution des femmes enceintes. Comme je n'ai pas trouvé, 
sur les registres de la commission , de jugements compre- 
nant des groupes de femmes autres que ceux-là, je crois que 
l'on peut induire de la déclaration de Thomas que ce fut le 
19 nivôse qu'il ât son expertise médicale, et que les femmes 
furent noyées h une date postérieure au 19 nivôse '. Parmi 
les femmes dont parle le médecin Thomas , il y en avait qui 
étaient enceintes de huit mois; cela explique comment un té- 
moin a pu dire que l'une d'elles a était accouchée dans le na- 
vire destiné à engloutir et la mère et son fruit ■ ». 

' RegiBlre du Comité, f° 73. (Arch, du greffe.) Voir Bur l'eiéculion da 
cet arrêté U déclaration du commiMaire AUard. Piice» remitei à la Com- 
mitnon da Vingt e( un, p. BO. 

* Registre des ddclarat. (Arch. mnDicip.) Les demoiaellcH HoloBSier 
aTtienI été empriBonnées l'espace d'uo jour i Clisaou , en août 1791 , poar 
svoir donné asile eu curé deMsisdon. (Reg. du direct, dedép., r>4S.) 

* BuOet. du TrS). rivolul., VI , 2G2. 

* Le district de Nantes délibéra le 22 nivâse an II sur une lettre dans 
laquelle David -Van geois demandait un local pour y placer les femmes en- 
ceintes îles brigands, et décida qu'on les mettrait à la maison de Saint- 
Charles. (District de Nantes ; petit registre des arrMés.) 

* Oép. de Griault (ou Cruaut). BuU., ti, 340. 
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L'une des quarante-quatre femmes condamnées le 18 ai- 
v&se était cette jeune fille des Herbiers, nommée Victoire de 
Jourdain, dont Bourniseaux a raconté la mort, et qui Qgure 
sur la liste des martyrs de la foi, de l'abbé Guillon. k Tombée 
sur un monceau de cadavres qui empêche que le fleuve ne 
soit un asile à sa pudeur, elle s'écria : a Je n'ai pas assez 
a d'eau, aidez-moi M » 

A" M. Hervé de la Bauche, sa femme et sa fille furent arrêtés 
à leur propriété de la Chapelle-sur- Erdre, le 18 nivôse (7 jan- 
vier}, envoyés à l'Entrepôt et recommandés à la commission 
militaire par une lettre de GouIIin, où se trouvent des phrases 
d'une ironie vraiment scélérate. Cette lettre, destinée à les 
perdre, les sauva, car elle leur procura l'avantage d'Stre jugés. 
L'instruction, faite devant la commission militaire par l'au- 
dition de quinze témoins, révéla que cette famille ne faisait 
que du bien dans sa commune, et que le père ne s'était pas 
opposé au recrutement. Plus heureux que certains de leurs 
amis, ils sortirent de rgntrepôt : o Nous y avions, dit M. Hervé 
de la Bauche, deux amis auxquels nous envoyions du pain 
par une femme de chambre; le lendemain de notre sortie de 
l'Entrepôt, les marnes secours furent portés à ces amis, mais 
ils n'existaient plus; ils avaient été noyés avec les autres. Ma 
femme procurait également des secours à une citoyenne nom- 
mée Denise, qui subit le même sort *. » 

Je note pour mémoire cette phrase inscrite sur le registre 
du Comité, à la date du 23 nivôse (12 janvier] : « Réquisition 
au Icommandant temporaire de fournir une force armée suf- 
fisante pour accompagner les citoyens Praud dans une expé- 
dition secrète, n 

Un récit poignant, c'est celui de la fille Perrotte Brevet, ra- 



1 Bourniseaux , Hiit. de» gMrre» de la Vendée, III , 239, — Le» Martyrs 
de la foi, III , 369. — Sa mère , Victoire Lebceuf , femme de Jourdain, une 
de ses sœurs, Louise- félicité, et sou frère Louis, âgé de dix -sept, ans, 
fareul condamnés à mort le même jour, par la même commJBBÎon; mais il 
est impossible de savoir s'ils furent najée ou fusillés. 

1 Ballet, du Trib, réiiolitt,, VI , SSS. — Dossier de la Commission mili- 
taire. — Réquisition de Bignon de remettre aux mains de la force armée 
Catherine Bernard, femme Hervâ de la Bauche, avec sa fille, pour être 
transférées an Boaft^y et y Être interrogées. Signé : Bignon, et daté du 
22 nivôse. — Reg. du Comité, séance dn 19 nÎTÔse. {Arch. du greffe.) 
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coataot ses démarches auprès de Carrier pour sauver sod 
frère enfermé à l'Entrepdt. Elle commença ses sollicitations 
quinze jours après Noël, ce qui reporte au 18 ou 19 nivôse 
(7 ou 8 janvier). Elle vit Carrier, qui, la première fois, lui 
dit que son frère était bon k f... à l'eau , qu'il fallait qu'il 
pérît et bien d'autres à la suite. La seconde fois , a elle se jeta 
à ses genoux, et lui demanda une permission par écrit pour 
avoir la faculté de voir son frère dans la prison de l'Entrepôt, 
a&n de savoir quel était le sort qu'il allait avoir; il lui répondit 
que leur jugement était fait sitôt qu'ils arrivaient à Nantes, 
celui d'être noyés sans autre formalité. » Carrier la frappa , 
puis la rappela pour lui faire des propositions honteuses. Per- 
rotte Brevet essaya vainement de pénétrer jusqu'à l'Entrepôt ; 
sollicita des membres du Comité une permission de porier du 
pain à son frère, revint auprès de Carrier, a qui lui dit que' 
son frère n'avait pas besoin de pain où il était, qu'il avait 
assez à boire, et que si elle voulait lui répliquer, il allait aussi 
la faire mettre dans le même bateau *. » 

La supputation du temps n'est pas assez nette dans ces dé- 
positions — d'ailleurs, comme je l'ai remarqué, il y eut des 
noyades partielles — pour que l'on puisse préciser le jour des 
deux premières grandes expéditions de prisonniers transbordés 
des galiotes. La date de la troisième est, au contraire, par- 
faitement établie par la déclaration de Jeanne Ghesneau , qui, 
le 11 janvier (st^le esclave), fut incarcérée à l'Entrepôt, et 
qui, le 16, fut transférée sur les galiotes stationnées devant 
la Sécherie. « Le 18 suivant, entre les cinq et six heures du 
soir, environ trois cents hommes, femmes enceintes et autres 
femmes, dont elle était du nombre, furent descendus dans 
UB bateau plat attachés deux à deux , n'ayant que leur che- 
mise, ayant été dépouillés dans le bateau. » Un employé des 
douanes la prit à son bord au moment où le bateau coulait. 
Le reste, c'est-à-dire les coups de sabre, de gaffe, comme 
aux autres noyades ». 

Le 18 janvier répond au 29 nivôse; c'est peut-fitre cette 
expédition que Bachelier aura considérée comme la dernière 



> Pièce» remue» à la Committion de» Vingt et un, p. ! 
» Eod., p. 93. 
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des grandes noyades , et. qui lui aura fait dire , en se trompant 
d'un jour, qu'il n'y eut pas de noyades après le 28 nivôse. 

Carrier ne quitta Nantes que le 26 pluviôse (14 fé- 
vrier 1794); il y a donc lieu d'examiner si Bachelier ne s'est 
trompé que d'un jour, en assignant au 28 nivôse le terme des 
noyades. 

Je relève, en passant, ces trois lignes d'une signification 
équivoque que je trouve, à la date du 3 pluviôse (22 janvier}, 
sur le refi^stre du Comité : « Ârrftté que, quand il s'agira 
d'une expédition nocturne, on préviendra le commandant de 
la place, et ce, d'après un rapport du commandant de Gi- 
gant, qui annonce que les citoyens Fleury et Vie ont voulu 
sortir dans la nuit du 2 au 3 pluviôse, et ont commis des in- 
discrétions *. » 

Il y avait longtemps que la contagion régnait à l'Entrepôt; 
mais, dans les premiers jours de pluviôse , la contagion s'étant 
déclarée dans d'autres prisons, les diverses autorités s'inquié- 
tèrent pour la ville elle-môme. Le 2 pluviôse (21 janvier), 
le Comité révolutionnaire avait donné des pouvoirs illimités 
à la commission de salubrité, pour la translation des détenus 
en diverses maisons d'arrêt '. Le district écrivait le mftme 
jour à la municipalité : « A l'Entrepôt, il existe une odeur si 
fétide, que plusieurs de nos confrères qui y montent la garde 
y ont perdu la vie >. n Après avoir pris l'avis de la commis- 
sion de salubrité, le conseil général de la commune décida, 
le 12 pluviôse (31 janvier 1794), que l'on députerait vers Car- 
rier « pour le solliciter de prendre un parti pour faire trans- 
porter les brigands dans un ou plusieurs navires, seul remède 
à apporter aux malbeurs qui menacent la commune '. » 

Carrier avait sans doute émis un avis favorable; car, dès le 

1 F* 94. (Arch. du greffe.) 

* BegiBtre du Comilé, ^ 92. (Arob. du greffe.) 

> Lettre du 2 plunôse an U, n* 206. [Arch. manicip.) Dans la livra du 
docteur Leborgne sur les Grandes Épidcmieê gui ont régné à Nantt», 
Nantes, 18S2, p. 132, on lit que te typhus faisait â l'Entrepôt trente A 
quarante victimes par Jour, et que vingt et une sentinelles avaient péri , et 
non douze cents, comme le dit M. Louis Blanc, (. X, 179,édit. in-18, 

* Délibér. du Conseil génér. de U comm. (Arch. municip.) A propos de 
' celle délibération, M. Verger, dans aea Nota manuscrifcs lur la viUe de 

Nanlet, se demande si Carrier ne se Taisait pas adresser cette requête pour 
masquer ses projets de nojades. (P.5S1.) 
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landemaîo , le Comité réTolutionoaire donnait & Jolly r réqui- 
sitoire de faire transférer les brigands de l'EntrepAt dans des 
galiotes, après avoir fait nettoyer par les prisonniers mêmes 
le susdit lieu * ». 

C'est dans ces jours, c'eat-à-dire le 9 pluviôse (28 jauger), 
que se produisit la seule protestation contre les noyades que 
nous puissions enregistrer. Il a déjà été parlé plusieurs fois de 
la commissioa militaire qui siégeait à l'Entrepôt , et qui con- 
damnait chaque jour à mort un grand nombre de brigands, 
que l'on fusillait ensuite dans les carrières de Gigant. 

■ n y aTait, — c'est David -Vaugeois , accusateur public de catte 
commission, qui parle , — dans la mabon de l'Eutrapôt des hommes 
que la commission militaire avait mis sous la sauvegarde des au- 
torités constituées, et elle avait expressément défendu d'en laisser 
extraire aucun de cette maison de détention; et cependant Lambertj, 
l'agent des noyades, se présente de nouveau dans cette maison pour 
renouveler ses cruelles exécutions; il veut enlever de force les déte~ 
nus ; l'accusateur public en est informé , il se transporte dans cette 
prison , on est obligé de requérir la garde nationale ; il s'engage une 
vive discussion entre l'accusateur public et Lamberty, porteur des 
ordres de Carrier... 11 fallait que ce Lamberty se crût bien autorisé 
> par Carrier, puisqu'il osa exiger de l'accusateur public une déclara- 
tion par écrit qu'il s'opposait à l'exécution des ordres dont lui, Lam- 
berty, était porteur s. i 

« Ils furent s'en plaindre à Carrier, qui envoya chercher la com- 
mission militaire qui avait donné cet ordre. Nous étions à nos fonc- 
tions, dit Bignon, à l'exception du citoyen Gonchon [frère du pétion- 
naîre du faubourg Saint-Antoine), qui, à cause de la maladie qu'il 
couvait, se trouva seul à la maison : il fut seul chez Carrier. Le re- 
présentant lui dit en le voyant : ■ Te voilà donc, j... f... de prési- 

■ deut, qui t'opposes à mes ordres. Eh bienl j... f... juge donc dés 

■ que tu veux juger. Si dans deux heures tous les prisonniers de 
• l'Entrepôt ne sont pas jugés , je te fais fusiller. ■ Le brave Gon- 
chon, intimidé et outré de ce procédé, tout tremblant, ne sut que 
lui répondre, accourut bien vite à la maison d'arrêt du BoufTay, où j'ins- 
truisais une affaire, me chercher poi^r aller à l'Entrepôt. J'étais pour 

> Registre des proois-verbaux du Comité révolut. SAaoce du 13 plaviAse 
(l" février], f> 401. ]l résulte du procès-verbal du IB du mima mois que 
des prÎBODiiiers mutini des Saînlas- Claires et des femmes de l'hôpital de 
l'Unilé turent envoyés aux galiotes. (Aroh. du greffe.) 

» Bulkt. du Trib. ritoiut., VI , 233. 
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lors atteint de la maladie pestilentielle ; je m'y traînai cotame je pus ; 
nous y jugeâmes les dix derniers brigands qui y étaient. Mais quel 
fut notre étonnement, lorsque nous aperçûmes que, de huit hommes 
que nous avions fait mettre de côte, sur lesquels il n'y avait pas 
' suffisamment de preuves pour les condamner, cinq avaient été jetés 
à l'eau ; que six femmes grosses condamnées & la vérité à mort et 
sursis jt l'exécution avaient subi le même sort 1 1 • 

J'ai dit que cette scène avait eu lieu le 9 pluviôse (28 jan- 
vier]. En effet, en se reportant au registre de la commission 
militaire, on voit que cette commission, qui avait condamné, 
le 30 niv&se (19 janvier], deux cent sept brigands, cesse de siéger 
jusqu'au 6 pluviôse (25 janvier], jour oîi elle condamne vingt- 
sept bVigands et prononce deux acquittements; elle ne siège 
pas le 7; le 8, elle tient une séance insignifiante dans la- 
quelle elle acquitte un nommé Jean Barbîn , et , le 9 pluviôsB 
( 28 janvier] , elle prononce , non pas dix, mais six condam- 
nations. Comme elle cessa de siéger jusqu'au 22 pluviôse 
[10 février), et que Gonchon mourut peu de jours après son 
altercation avec Carrier ■ , il est de toute évidence que la 
scène racontée par Vaugeois , par Bignon et par d'autres, 
eut lieu le 9 pluviôse (28 janvier] , le seul de ces vingt-deux 
jours oîi l'on ait jugé un nombre de brigands se rapprochant 
de dix, si même Bignon n'a pas écrit six. Allard, commis- 
saire bienveillant , qui -a fait de cette scène un récit conforme 
à celui de Bignon, ajoute : Les noyades n'en continuèrent 
pas moins*. » Goncbon était mort de peur; la fièvre l'avait 
saisi en rentrant chez lui. « Dans les accès de sa fièvre, il 
s'écriait : Carrier est -il parti? Carrier est un scélérat I Car- 
« rier est-il arrêté'?» 

Plusieurs témoins ont affirmé que des noyades s'étaient 
faites en plein jour '. Le fait sur lequel j'ai groupé les dépo- 



* PUcea remiaei à la Comm. des Vingt et un, p. tH. 

* GoDchon (Antoine] mourut le 17 pluviôse an II (S février), dans la 
niaisoa Perrotiu, quai de la Barbiuais, Sgé de quaraDte-sept ans. Ce fut 
Bignon et une journalière qui déolarërent son décès. ( Reg. de l'étal civil, 
section Scévola , f ° 67.) 

* Piiee» remisée à la Comm. des Vingt et un, p. 80. 

* DépoB. de Bignon. Mercure français du S brumaire an III, p. 222. 

> Bullet. du Trib. révolut. DépoB. de Laënnec, VI, 224; — de Besse, de 
Lambert, 323; — de Griault, 341 ; — de Moansron, VII, SO. 



Coo^^lc 



LES HOYADBS Dl ITÀNTE3 69 

sîtions qui vont suivre est sans douta l'un de ceux qui auront 
servi de base à cette assertion. 

a On amena un jour de l'Eatrepfit, dit un témoin, un 
grand nombre de prisonniers, on les Qt descendre dans une ga> ' 
liote et on en cloua l'entrée. Quelques jours après , on en jeta 
à l'eau environ quatre-vingts qui étaient morts ; on en recon- 
duisit seize à l'Entrepôt pour nettoyer cette prison, en leur 
promettant grâce. Pendant leur absence, ceux qui étaient 
dans la gabare furent noyés. A leur retour ils s'aperçurent que 
leurs camarades avaient péri ; ils firent des difBcuUés pour 
descendre dans la gabare, et le lendemain ils subirent le même 
sort que les autres '. » 

Un autre témoin dit « avoir vu un jour amener des prison- 
niers sur des charrettes; ils venaient de l'Entrepôt; on les dé- 
posa dans une galiote où on les oublia pendant quarant&-hait 
heures; on avait eu la précaution de fermer le pont. Lorsqu'il 
fut ouvert, on trouva soixante malheureux étouffés. On les Ût 
enlever par d'autres prisonniers qu'on venait d'amener. Ro- 
bin, le sabre à la main, Ot jeter ces cadavres dans la Loire. 
Cette opération unie, il fait mettre & nu tous les prisonniers, 
hommes, femmes et enfants, on leur lie les mains derrière le 
dos, on les fait entrer dans un chaland, où ils sont noyés. 
Cette noyade s'est faite en plein jotir '. s 

« On avait choisi , dit un autre témoin , dix-huit prisonniers 
pour nettoyer le nsvire; ils se flattaient d'être épargnés, leur 
espérance fut vaine. Le navire une fois nettoyé, ils furent 
jetés à l'eau l'un après l'autre '. » , 

« A l'époque où l'on vida l'Entrepôt, Jonnet vit^jeter, 
de la galiote dans la Loire, des cadavres d'hommes et de 



Les détails de ces quatre dépositions diffèrent; les chiffres 
sont peut-être exagérés, mais le fond est le même, et cela 
suffit pour conflrmer la vérité de l'assertion qui termine le 
récit donné par Allard de la scène de Goncbon : Les noyades 
n'en conlinttèrent pas moins. La scène de Goncbon est du 

I BuOet. du Trib. rivolul., VI, 340. D^p. de Berthé. 

* Dép. de U teiatae Pichot, eod., p. 283. 
a Dép. de Laurent Bis, eod., 346. 

* Eod., p. 330. 
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9 pluvidse), le fait qui vient d'être raconté dut se passer du 10 
au 12 pluviôse (29-31 janvier 1794); et quand Bignon dit 
qu'il jugea dix derniers brigands de l'Entrepôt, c'est une ma- 
nière de parler, car le 10 il y en avait encore un certain 
nombre. Cela résulte d'une dénonciation datée de ce jour, 
et portant que plusieurs d'entre eux viennent de s'évader en 
faisant un trou au plancher du premier, par lequel ils ont 
gagné le second étage, et, arrivés là, ont attaché une corde 
neuve au volet d'une fenêtre '. Quant à )a date du nettoyage 
de l'Entrepôt, elle est établie par plusieurs rapports des mé- 
decins qui présidaient à cette œuvre de salubrité, et notam- 
ment par celui du docteur Pariset, du 1.1 pluviftse, dans 
lequel il est question de brigands de l'Entrepôt employés à 
cette besogne '. 

Toujoura est-il que Forget, coociei^e de la prison des 
S«intes-Glaires, à la veille de partir pour Paris, où il était 
assigné comme témoin, se fit, en homme prudent, délivrer, 
par le district de Nantes, un certificat portant que a des états 
des gîljes et geôlages il résultait qu'aucun des détenus de cette 
prison n'avait été envojé à la galiote à l'époque et depuis le 
15 pluviôse dernier * ». 

Je serais fort embarrassé de dire à quelle période il faut rat- 
tacher certaines noyades dont la réalité est attestée par des 
témoins sérieux. Je n'oserais prétendre qu'elles sont des faits 
différents de ceux que j'ai mentionnés, en leur assignant des 
dates exactes ou approximatives, mais elles ont néanmoins 
des caractères qui les différencient des autres. Telle est la 
noyade des femmes de mauvaise vie, enfermées à Mirabeau 
(local situé près de la place Delorme] , au nombre d'environ 
quatre-vingts, attestée par Dreux* et mentionnée dans une 
lettre du 28 fructidor an II *. Le capitaine Leroux affirma que 
ces femmes avaient disparu sans qu'on sût ce qu'elles étaient 
devenues *. Telle est encore la noyade de prisonniers amenés 

* Dëclaration ugaés BoQchë. (Arcb. mnaieip.] Voir ansei la déciBion du 
Conseil da la commune du 12 pluviôse déjà citée. 

* Rapport du docteur E. Parisel. {Mêmes archives. ] ' 

) Registre des arrêtas du district de Nantes , 7 Tendémiaire an III, f* 101, 

* Buikl. du Trib. révolu!., n' 93, p. 403. 

> Pièeet remite* à la Commitêion de» Vingtetun, p. 18. 

* Buikt. du Trib. rioolvt., Vi, 310. — Phelippes, dans u brochnn 
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d'Anceois, et qui ne furent pas débarqués. Elle dut avoir lieu 
à la Sn de frimaire ou dans les premiers jours de niv&se, épo- 
que à laquelle il venait des brigands d'Ancenis et de Saint- 
Florent. Deux soldats se présentèrent à la portière de la voi- 
ture de Carrier, qui sortait de la Société populaire, et lui an- 
noncèrent qu'ils arrivaient d'ÂJicenis avec environ trois cents 
prisonniers dans un bateau , et qu'ils ne savaient où les con- 
duire. Carrier leur répondit : « Commentl f... imbéciles que 
« vous ètesl f... moi tous ces b... là à l'eau I... » Le lende- 
main , le bruit général dans toute la ville était qu'on avait 
noyé un grand nombre de prisonniers arrivés d'Ancenis •. » 



CHAPITRE VII 



d'enfants et UARUGES REPUBLICAINS 

AirSlës do Comité reUtifB sus enfanU. — Klëber et Savary à Nantes. — 
Leur démarche auprËt de Carrier. — Rëvocstioa par Carrier de l'arrilé 
do Comité. — Triste aort dea eofanls de l'EntrepSt. — Arrêtéa des re- 
préaeulaQta. — Nombreux témoignages de la disparition des enfants par 
la noyaide. — Opinion de M. Michelet. — Déclaration da Moutier, Bi- 
gnon, David -Vaugeoii, Chaux, JoUy, Fonleneau. — Absence de té- 
moignages contrairea à cenz-là. — Mariages républicains. — Allusions 
nombreuses i. ce Tait par les éorÎTains contemporains. — M. Louis Blanc, 
premier des histariena réTOlutionuaJres qui ait contesté son authenticité. 
— Examen approfondi de la question par M. Berriat Saint-Prix.— Défant 
da preuTas positives. — Radiation, sur le jugement, de ce cbeT d'acca.- 



Les horreurs de ce temps sont tçlles, que l'on doit considérer 
en quelque sorte comme une question accessoire celle de 

Noyada, Ftailladeê (Paria, BallardJ, parle d'une nojade de femmes 
réunies et détenues dans la halle de Nantes, p. 93, La lettre d'Orieux 
[Piicet remwe» à la Commitaion da Vingt et «n, p. iS] parie d'une 
noyade de cent qaaranle-quatro femmes qui travaillaient à faire d^ cfa^ 
mises pour les soldats. 

t Déclaration de J.-B. Giraud, directeur des postes d Nantes. Pîteea re- 
ffiûei à la CommUaion de* Vingt et un, p. 13. V. ausxi, p. 70, précis des 
débats par Lebloii. 
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savoir si Ton fit une noyade spéciale d'enfants , ou eï , tout au 
moins, il n'y eut pas un nombre important d'enfants pré- 
cipités dans la Loire. M. Berriat Saint-Pris ■ se refuse à ad- 
mettre le fait d'une noyade spéciale, et il croit que ce bruit 
aura prïs naissance & l'occasion de cadavres d'enfants morts 
de maladie , jetés en grand nombre dans le fleuve. Selon cette 
hypothèse-, qui du reste ne repose sur aucun fondement, les 
témoins Moutier, Thomas, Pbelippes * se seraient mépris en 
.transformant un fait étrange, mais nullement délictueux, en 
une noyade de trois à quatre cents enfants. 

J'ignore quel était le nombre exact des enfants enfermés 
à l'Entrepôt, mais certainement le nombre en était très con- 
sidérable. Vial nous apprend que ceux qui avaient été, à 
la suite de la prétendue amnistie de Westermano, abrités 
à Angers, dans l'église Saint-Maurice, furent envoyés à 
Nantes »; de plus, à la suite de la bataille de Savenay (3 ni- 
vôse, 23 décembre], trois cents enfants furent mis à l'En- 
trepôt, soit par les ordres du Comité révolutionnaire, soit 
par les ordres du district *. Que sont devenus tous ces en- 
fants? 

Le conseil général de la commune, sur le rapport qui lui 
avait été fait qu'il se trouvait, à l'Entrepôt, des femmes en- 
ceintes , des jeunes ÛUes attaquées de la petite vérole , des en- 
fants, avait décidé « que les enfants seraient mis dans quelques 
maisons d'infirmerie, et que les femmes seraient mises h la 
ci-devant communauté de Saint-Charles , pour y recevoir les 
secours nécessaires à leur état, le présent étant revêtu préala- 
blement de l'approbation du représentant du peuple • ». L'in- 
tention était bonne , mais la conseil général de la commune 
était parfaitement impuissant; et ce qui prouve que son ar- 
rêté ne fut pas exécuté , c'est que le district ordonna exacte- 
ment la môme chose le 22 nivôse, sur la demande de David- 
Vaugeois, Des citoyens et des citoyennes, émus de pitié pour 
les enfants, allèrent en réclamer à l'Entrepôt, et on leur en 



1 La Juilice rivoUtl., p. 79. 

* Voir leura dépositions. fiuUel. du Trib. révolul., VI, 319, £60, 23S. 

* DUcourt de Vial déjà cilé, p. 1S7. 

* DtdUt.du Trib. révolu). Dëp. deChaiu, VI, 232; de BignoD, VU,52. 
( Arrêté du 6 lÙTÔssuk II, 26 décembre 1793. (Aroh. munidp.] 
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délivra; quelques jours après, le 9 aivdse [29 décembre), le 
Comité révolulionnaire prenait, relativement aux enfants, un 
arrêté qui devait paralyser toutes les bonnes volontés '. 

Le général Kléber était alors à Nantes, revenant de Saveaay, 
et Savary y était aussi. 

■ Kléber, rapporte celui-ci dans ses Mémoires, vint me trouver 
sur les neuf heures du matin ; il paraissait vivement affecté. Il ve- 
nait de lire dans un carrefour un avis du Comité révolutionnaire, 
qui enjoignait ù tous les citoy^s à qui il avait été permis de retirer 
du dépôt des enfants vendéens et de les élever, de les reconduire & cet 
antre d'infection sous peine d'être traités comme suspects. A ce ré- 
cit, je dis h Kléber que j'allais courir chez Carrier pour savoir ce 
qae cela signifiait, s Je doute, me dit Kléber, que tu obtiennes plus 
K de succès de cette nouvelle démarche; n'importe, va... > J'entre 
dans sa chambre; il était encore au lit; il paraît effrayé en entendant 
ouvrir sa porte et me demande ce qui m'amène si malin. ~( A-lH)n , 

I juré, lui dis-je, de faire périr tout ce qui respire dans la Ven- 
< dée, jusqu'aux enfants au berceau? * Cetto question l'étonné; je 
lui parle de l'avis ou ordre du Comité ; c'était une énigme pour lui. 

II entre en fureur, jure, tempête, saute de son lit. Carrier fait man- 
der le Comité, qui arrive, le président à la tête 2. Carrier entre de 
nouveau en fureur, court à son sabre, en menace le président; je 
le retiens, a Que signiûe, dit-il en jurant, cet avis du Comité con- 
« cernant les enfants vendéens, et qui t'a autorisé à le faire afGcher? 
« — Citoyen représentant, répondit en balbutiant le président, le 

- «" Comité a pensé qu'il ne faisait que prévenir les intentions : il n'a 
« pas cru te déplaire en cela. — Si dans cinq minutes le Comité n'a 
« fait afficher un avis qui détruise celui-ci, je vous fais tous guillo- 
« tiner '. » 

Cette scène se passait le 10, ou plutôt le il nivôse, car ou 
en trouve un écho fort affaibli dans cette mention du procès- 
verbal de la séance du Comité, du 11, où <on lit : « Avis ver- 
bal du représentant Carrier , pour délivrer des enfants bri- 
gands, c'est-à-dire les SUes à treize ans, et les enfants pas 
au-dessus de quinze, d avis qui fut libellé le lendemain eu 



' Ballet, du Trib. rivolut., VI, 323. 

* Goullin était alors président du Comité révolutionnaire. 

* (jtierFa da Vendieru et de» ohouam , 1, lit , p. 31. 

4 
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forme d'arrêté signé des représentants Bourbotte , Carrier et 
Turraau'. 

Carrier avait-il joué une comédie? On serait tenté de le 
croire, lorsqu'ou lit sur le registre du Comité, à la date du 
15 nivôse (4 janvier) : « Réquisitoire h Jolly pour aller à l'Eiû- 
trepât demander au concierge les noms de ceux qui ont pris 
chez eux des enfants de brigands, conformément à la ^»t)cla- 
mation du Comité qui leur enjoignait de les reconduire à l'En- 
trepôt *. s La plupart de ces enfants étaient malades, écrivait 
Dumais, « étant arrivés avec peine, ayant presque tous mal 
aux pieds, moribonds, sans pouvoir bouger pour aller faire 
leurs besoins... On parlait de les faire sortir, mais personne 
ne donnait d'ordres '. a Personne ne se souvenait que la 
Convention avait édicté une loi , le 1" août 1793 , dont l'ar- 
ticle 8 portait que les femmes, les enfanta et les vieillards de 
la Vendée devaient fitre conduits dans l'intérieur du paya, 

Dumais ne fut pas le seul à s'intéresser à ces enfants. Da- 
vid-Vaugeois et Bignon, tous les deux membres de la Com- 
mission militaire, essayèrent d'obtenir une décision qui leur 
fût favorable. Le premier s'adressa à Carrier, « qui , dit-il, n'a 
pas ignoré que ces enfants étaient dans l'ordure jusqu'au 
cou. » Il avait chaîné Goudet d'en informer le représentant, 
qui se mît en fureur et se plaignit d'être troublé dans son 
,Bommeil '. Le second s'était adressé à Prieur, de la Marne, 
,,',g^i lui avait répondu d'eu référer à la Convention; Bignon 
,,'i^ivit au Comité de siireté générale plusieurs fois, nolam- 
-i,m»l le 18 nivôse (7 janvier), et il ne regut pas de ré- 
ponse ■. Il se serait même adressé à Carrier , qui lui aurait 



■i' '■^!^ ib'W^té est du 12 nivâBQ au II ; il porte que les enfanta au-desBoui de 
, ^(fatsi uiB pourront être délivrés sui bons citoyens. Suite dtt rapport d« 
'Corner, repri»tniant du peupte français, sur la mUtion dam (a Vendée, 

erid *'Rf^ du Comité, délibér. des 11 et IS nivâse (31 déc 1793, 4 janT.lTH). 
YAre^,^n greffe.) BviXtt., VI, 323. 

• Lettre de Duioais, concierge de l'Entrepâl, i la Comtniasion de salu- 
brité. (Arch. municip.) Cette lettre n'est pas dat^, mais elle doit Être de 
la première moitié de nirâse, Dumais étanl tombé malade et ayant ilé 
remplacé le£7 Divôee (16 janvier). 

* Dép. de David- Vangeois. Btdiet. du Trib. rivolvt., VII , 24. 
« Dép. de BignoQ. Eod., VI, 362. 
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répondu « que ces enfanta étaient des vipères qu'il fallait 
étouffer < s . 

En outre de l'arrêté signé Carrier, Bourbotte et Turreau , 
du 12 nivâse, dont il semble que le Comité se tint aucun 
compte, un arrêté du 23, signé de Carrier seul, autorïsa de 
nouveau les citoyens à prendre des enfants au-dessous de 
douze ans; et le 26 seulement le Comité s'occupa d'écrire à la 
municipalité, pour que l'on ouvrît un regiBtre Bur lequel les 
citoyens inscriraient l'engagement qu'ils prendraient de noui^ 
rir les enfants *. C'est cet arrêté que Chaux s'est vanté deux 
fois d'avoir obtenu du représentant après quinze jours dlm- 
portunités *, pour « arracher ces enfants aux fureurs de Fou- 
quet et de Lamberty a. Voilà qui ténioigne assurément en fa- 
veur de l'humanité de Chaux; mais on peut se demander pour- 
quoi il sollicitait un second arrêté de Carrier, alors qu'il en 
existait déjà un dont la date remontait à une dizaine de jours? 
De deux choses l'une, en effet: ou le premier était exécuté, ou 
il ne l'était pas ; s'il était exécuté , il était inutile d'en solliciter 
un second; si le premier était lettre morte, il est permis de 
douter de l'efQcacité du second. 

Le commissaire ordonnateur de la marine avait proposé de 
faire, parmi les enfants de l'Entrepôt, un choix de ceux qui 
lui paraîtraient capables d'être employés comme matelots sur 
les vaisseaux de la République *. Ces enfants furent réclamés, et 
cependant « il est constant qu'un juge de la Commission mili- 
taire s'est opposé à la délivrance de ces enfants ■ ». Le point 
de savoir quelle suite fut donnée à la proposition de l'ordon- 
nateur de la marine ne fut point éclairci au procès. La récep- 
tion d'une lettre de Carrier , relative aux enfants de l'En- 
trepôt, est mentionnée au procès-verbal du Comité du 29 ni- 
vôse {18 janvier). Malheureusement cette lettre n'a point été 

< Mercure français du 15 brumaire an III, p. 287. 

t Ultra du Ck>mité du 26 niTÔse an II i la municipalilâ , à laqueUe est 
annexé l'arrilé du 23 nW&se. [Archiv. munioip.) 

■ Chaux au peupU françaû, p. 24. — Supplément au mémoire de 
Chaux, f.i, 

* V. i ce sujet deux lellreB aux représentants, en date du23ntTÛsa an II, 
12janTier 1794, l'une de Darid-VaugeoiB, l'autre des cilofeua ci 
de bienraisance. (Papiers de la Comm. mililaire. Arch. du greffe.] 

« Parolea de Bignon. Buliet. du Trib. r^ooJut., VI, 362, . 
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conservée. Elle renseignerait peut-être sur la valeur de la 
déposition de Moutier, le forgeron, qui habitait le quartier de 
l'Entrepôt, et qui prétendit que dea enfants ayant été mis à 
part par l'ordonnateur de la marine, Carrier aurait dit à 
celui-ci : « Tu veux sauver ces enfants, tu es un scélérat, je 
te ferai guillotiner '. » 

Toutefois, s'il est vrai que des enfants aient été noyés en 
masse , ils l'ont été postérieurement au 25 nivôse (14 janvier), 
car il résulte d'un état informe en date de ce jour, qu'il y avait 
encore à cette époque, à l'Entrepôt, cent soixante-huit enfants 
mâles au-dessous de quinze ans- 
Plusieurs des dépositions déjà citées , celles de Griault , de 
Charpentier notamment, ne permettent pas de douter qu'an- 
térieurement on avait noyé des enfanta. Mais pour avoir une 
certitude absolue d'une noyade spéciale d'enfants, il faudrait 
avoir fait une étude approfondie do l'état et du personnel des 
prisons ; je me bornerai donc pour l'instant à noter quelques 
témoignages : 

D'abord celui de M> Michelet, que je n'enregistrerai que 
pour mémoire. Dans un récit très dramatique, très mouve- 
menté, où il a brouillé les faits et les dates, M. Michelet dit 
que des centaines d'enfants (environ trois cents) disparurent 
dans les noyades '. 

Les autres témoignages sont empruntés aux comptes ren- 
dus du procès : 
a Je sais, dit Fonteneau, marin gréeur, qu'il a été noyé 
' beaucoup d'enfants qui avaient été mis de côté pour le service 
j de la République '■ ■> — < A l'égard des enfants prétendus 
noyés, dit Goullin, je déclare que la Commission militaire 
doit être interpellée sur ce fait , parce qu'elle avait la surveil- 
lance de ces enfants, et qu'elle a donné son adhésion au sa- 
crifice que l'on en a fait *. » A cette interpellation, David- 
Vaugeois répondit en rappelant les efforts qu'il avait tentés 
pour sauver ces enfants, efforts dont il a été parlé plus haut, 
et il termina en citant ce mot de Carrier : « Point de pitié, ce 

1 Dép. de Moutier. Butkt. du Trih. rivolut., VI, 319, 
* Hislde laRévolut., t. VII, p. 107etBuir. 
» JïutW. du Trib. rivolut., VI, 346. 

Sod.,f.,m. 
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sonl des vipères. » Bignon prit ensuite la parole pour dire 
<f qu'en vain la Commission militaire représentait-elle à Car- 
rier et au Comité révolutionnaire que les jeunes enfants dé- 
posés dans les prisons pouvaient être utiles aux armateurs , et 
qu'il fallait les leur livrer. Carrier avait prononcé l'arrêt de 
mort de ces enfants ; il eut la barbarie de le faire exécuter '. » 
Parlant des trois cents enfants de Savenay « qui avaient été 
confiés au Comité et déposés à l'Entrepôt », Chaux, l'auteur 
des vanteries que j'ai citées , dit au tribunal : a Lamberty et 
Fouquet né s'en sont pas moins permis de les enlever *. » 
Jolly, qui passait une partie de son temps à l'Entrep&t , où il 
était chargé d'amener les détenus à la Commission militaire, 
est moins explicite, mais « il a entendu dire que les enfants 
auraient été noyés » ; ce à quoi le président répliqua : « N'est- 
ce pas vous qui les avez conduits à l'eau ■? n Mainguet, mem- 
bre du Comité : « Je n'ai point eu connaissance de cette 
noyade, mais j'ai entendu dire que ces enfants étaient dis- 
parus '. » Fourier, directeur de l'hospice révolutionnaire : 
« J'ai connaissance que l'on faisait noyer cinquante à soixante 
enfants à la fois ■. » Qu'il y ait eu de l'exagération dans les 
dépositions des témoins, je suis très disposé à le croire. Tous 

Iles enfants , assurément, ne furent pas noyés; mais si quel- 
ques-uns d'entre eux seulement l'ont été , comment , parmi les 
cent cinquante témoins et accusés, tous Nantais, membres 
jdes administrations, commissaires bienveillants, commîs- 
'saires adjoints, ne s'est-il pas trouvé quelqu'un pour dire: 
a Ces enfants que vous cherchez , mais ils vivent I Après les 
noyades , on les mit dans telle maison I Ils y sont encore, ou 
bien on les a embarqués! ». 

1 Même page. 

* P. 232; T. auEBi, Piica remisa à la Commiiiion de> Vingt et un, 
- p. 68, la déclaration de Go.ullia o que c'eat par ordre de Lamberty et de 

Fouqnet, exécuteurs de Carrier, que lesenranta ont été nojés ". 

s Bulkt. du Trib. révolut., VI, 260. A la page 322, on TOit que Jolly 
préteodit avoir sauvé autant d'enfants qu'il avait pu • et avoir conseillé 
aux citoyena de dire qa,e lee eofanle qui leur étaient confléa étaient ma- 
ladee, pour les aouatralré à la noyade ■>. 

* Eod., p. 268. ■ 

■ Eod., p. 267. — On lit dans le compte rendu da journal de Tallien, 
l'Ami de» oitoyen», Journal du Commerce et des Arte, numéro du 2 bru- 
maire an 111 : • On a noyé et fusillé près de six cents enfanta. ■ 
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On a noyé des hommes, dea femmes , des femmes enceintes, 
des enfants; est-ce là toute l'histoire des noyades? Faut-il en- 
core admettre comme fondée l'accusation portée contre les 
Doyeurs de Nantes, d'avoir lié ensemble des gens do sexes 
différents, qu'ils jetaient à l'eau après s'être égayés de cette 
union, à laquelle ils avaient donné le nom de mariage civique 
ou répfiblicaîn ? 

La tradition des mariages républicains est fortement enra- 
cinée dan% l'histoire, et, à la différence de certains traits de 
cruauté reprochés à des royalistes, tels que les chapelets de 
Macbecoul, par exemple, que tous les auteurs ont empruntés 
au témoignage suspect d'un renégat, la 'tradition des ma- 
riages républicains a été propagée au moment du procès par 
des écrivains qui, à des titres divers, avaient été complices 
de la Terreur. 

Toutes les publications du temps, pamphlets ', journaux , 



* Voioi quelques vera extraits de punphleto riinda qui se TSwUienf 1 
Paris durant le procia : 

(Air de la romance de Oc^irieUe de Vergy.) 

Tout est lugabre dans l'biatoire 
Que Dous allons TOUS raconter; 
Les faita sont vrais , ils sont notoires , 
Auoan ne peut les contester. 
Jamais ta justice sérte« 
N'eut à puoir autant d'horreurs ; 
Aux larmes de la France entière, 
Peuple Beuaibls, oUTreE vos ccaurs. 



L^instniment qui tranche les têtes. 
Pour son objet parut trop lent; 
Carrier ordonne qu'on apprête 
Un plus meurtrier iastrameut. 
Cest un bateau fait i ooulîsae. 
Qui semble ferme sur les eaux, 
Hais, par un secret artifice. 
Il s'ouvre et descend dans les flots. 

Vers cette machine fatale, 
Quatre cents enlsnts sont condnits; 
Une férocité brutale 
Les dépouille de leurs habita. 
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chansons, contiennent des. allusions à cetie horreur, qui 
constitue leseptième chef àa l'acte d'accusation du procès de 
Carrier. 
LÉSolDlro en fait honte à stm collègue, dans sa brochura 

Chaque Joar nu noarean carnage 
X^etir préseotB un pUiiir nourean, 
Hommei et femmes de tout ige 
Saut ranrermés dans le bateau, 
Et pour insulter la nature, 
Li , lei deux aeiee confondus , 
L'un i l'autre se montraient nus. 

{Ca m ptainte fur la horreti/r» eommitet à Ncattea par ordn dt Carriat, 
oamprenant quatorze couplets, îb-8° de 4 p. s. n. n. A.] 

A Nantes, précéda de ees lâches complices, 
Le (ëroce Carrier proclame la Terreur. 

Les éUment* pour lui deriennent des boorreaui, 
Vieillards, femmes, enfanta, expirent dans les eaux, '' 

L'an i l'aictre enchaînés, nus , d'effroi palpitants, 
Lei Kxes oonfbndua rouleat dans les abtmes. 
ILtÉ Crima du terroritta, par le citoyeu Granger, artiste du Théâtre 
Itûlea; in-8* de S p. Paris, imp. Forget, aa III.] 

Dana «n récit a& vers de quatre paps, imprimerie Franklin, ma CUry, 
islitulé iMgrcmtU Aventiov <it Carritr aux tnfen, ou raconte que Car* 
rier, descendu aux enfers, a peine i s'orienter; il tombe dans le Styx : 

L'équilibre manquant, notre homme s'en fut boire 
Dana le fleure fatal ; il oria très longtemps 
Sans qu'on vtnt le tirer de rinfemale Loire; 
Le noyeur se nojsit, quand ses piteux accents, 
Prolongés par l'éoho de la région noire, 
Ëveillèrent eu&n l'austère nautonier. 



Caron lui demande le prix de poo passage} mais Carrier a tout perdu 
dana le maudit bourbier, et il répond à Caron : 

€ Altendei un instant, s'il tous plaît; je roua jure 

Que dans peu tous verrei paraître Bachelier; 

Il soldera pour moi; ce n'est pas imposture, 

Il est du Comité l'honnête trésorier, 

— En ce cas, dit Caron, aans te faire une injure, 

Je vais te reposer dans ton gîte premier. ■ 



(Biblioth6que du Britûh ifusétm.) 
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contre les membres des anciens comités '. On trouve tes ma- 
riages républicains menlionnés dans le rapport de Homme, 
où il est dit « qu'une foule de lettres parlent de ce qu'on ap- 
pelait à Nantes le mariage républicain ' ». M. Berriat Saint- 
Prix a donné la liste de la plupart des auteurs qui ont admis 
le fait à la suite de Prudhomme ', et dans cette liste figurent 
MM. Guépin et Ëtiennez '. M. Louis Blanc est le premier histo- 
rien qui l'ait contesté; mais il se borne à dire qu'il n'est nuUfr 
ment établi *. 

Les comptes rendus du procès ne présentent aucune néga- 
tion formelle de .la. chose. Ainsi Chaux, tout, en déclarant 
l'avoir ignorée, dit que « Lamberty et Fouquet, exécuteurs des 
ordres de Carrier, étaient bien capables d'avoir inventé et de 
s'être livrés à de pareilles atrocités • » ; Fourier, directeur de 
l'hospice révolutionnaire, dit avoir eu connaissance des ma- 
riages républicaine, qui eeraisaient quelquefois, en attachant 
ensemble un vieillard et une vieille femme '. Boutel n'a dé- 
posé que de ouï-dire '.; Phelippes ne précise pas. Le batelier 
Perdreau, selon la déposition de Thomas , appelait mariages 
civiques le fait d'attacher par les poignets deux prisonniers, 
que l'on jetait & l'eau après les avoir dépouillés*. Nicolon, 
médecin et patriote fort ardent de Saint-Étienne-de-Montluc, l 
a a vu sur le bord de la Loire les cadavres nus d'un homme [ 
et d'une femme attachés ensemble parmi les cadavres épars 
sur le bord du fleuve "■ » 

En 1861 , M. Berriat Saint- Prix se livra à une enquête sur 
ce sujet, et, parmi les lettres qui lui furent adressées en ré- 
ponse A ses demandes, il cite celles de MM. Ramet, Guépin et 
Dugast-Matifeux. Il résulte de la lettre de M. Ramet que trow 

1 Cnmei tUi sept merribres da'aricieni comilét, p.' 193. 

> MoniUur du 23 bnimaira an III , p. 229. 

> La Juslice T-énolufionnaire, p, 82 et suir. 

* aut. de Nantet, 1839, p. 464. — Guide du voyageur i NanUt, 1861, 
p. 80. 

> But. de la Rimlul., in-18 , t. X , p. 173. 

* Mtrcure franiaii, du S brumaire an III , p. 222. 
'' Même- journal , n° du IS brumaire, p. 288. 

« BulUl. du Tnb. rivolut., VII, n* 3, p. 11. 
» Eod., VI 233. 

'" Eod., VI , 336'. Un autre tdmotn , dont le nom ne «etrouVe pas su But- 
ktin, a TU dea cadarrea encore allaôbés qui surnageaient. VI, 307. 
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vieillards lui auraient attesté, lors de la publication du livre' 
de Mellinet, la réalité des mariages républicains. M. Guépin 
ne se pronongait ' point ; mais, selon lui, les documents que 
l'on pouvait consulter depuis 1848 établissaient qu'il avait exa- 
géré, dans sou livre, les horreurs de 1793 à Nantes. 

M. Dugast écrivit qu'il regardait le fait comme absolument 
conlrouvé; et il ajoutait : 

c Je me fonde principalement en cela sur le procâs fait, presque 
aussitôt, aux deux agents de3 noyades, Fouquet et Lamberty, procès 
dans lequel il fut bien question de noyades, mais non des mariages 
républicains, qu'on n'eût point manqué de rappeler à leur charge, 
s'ils avaient eu lieu. J'ajoute que, m'étant informé de leur réalité à 
Bachelier, dernier membre survivant du Comité révolutionnaire de 
Nantes , que j'ai connu , il me les a démentis , tout en déplorant les 
noyades et autres excès commis. • 

Va démenti de Bachelier en pareille matière, même de Ba- 
chelier pénitent, est peu de chose et ne vaut guère la peine 
qu'on s'y arrête. Quant au procès de Fouquet et Lamborly, 
je suppose que M. Dugast-Matifeux en parlait d'après des 
souvenirs lointains , car il n'est pas dit un mot des noyades 
dans le réquisitoire et dans le jugement prononcés contre ces 
scélérats , et il ne viendrait à l'idée de personne de tirer argu- 
ment de ce silence pour nier qu'ils aient été les principaux 
agents des noyades. Pouquet et Lamberty furent condamnés 
à mort par la commission Bignon, le 25 germinal an II 
(14 avril 17M), pour avoir, dans un intérfit qui se devine, 
soustrait plusieurs femmes des rebelles à la vengeance des 
lois. Un décret de la Convention, du 2 brumaire an III, or- 
donna l'envoi des pièces de cette procédure à Paris, où elles 
se sont perdues ; mais il résulte de brouillons et autres pièces 
informes restés à Nantes, que, s'il fut question des noyades 
dans la procédure secrète, ce fut uniquement au point de vuo 
de savoir si Lamberty avait regu de Carrier des pouvoirs illi- 
mités sur les détenus de l'Entrepôt. 

Un allument plus sérieux est celui que M. Bernât Saint- 
Prix a tiré de l'examen de la minute du jugement de Carrier. 
Tronson-Ducoudray avait dit dans sa plaidoirie : u Je ne par- 
lerai pas de ces atrocités plus révoltantes encore, appelées 
'mariagee répiAlicains, qui n'ont pas été suffisamment cons- 

4* - 



I.XbyGOOglC 



82 LBS M0TÂDI3 DE NUfTIS 

tatées dana lea débata, mais dont l'infâme dénomiaation aup- 
pose toujours la plua infâme dea barbaries '. » Le fait des ma- 
riages républicains ëtait inscrit sur la feuille, préparée à 
l'avance, où se trouvaient les questions à poser au jury; le 
président a rayé le paaaage. Il semble, avec raison, à M. Ber- 
riat] Saint-Prix que, si les mariages, étaient ressorlis des dé- 
bats, le président n'aurait pas fait disparaître de la minute la 
question qui les concernait. 

Les mariages républicains , considérés en tant que pratique 
accessoire dea noyadea, ne sont donc point un fait hiatorique ; 
c'est une légende , maia je serais très porté à penser que 
cette légende, comme beaucoup d'autres, a un fond de vé- 
rité. L'imagination toute seule, si déréglée qu'on la aqp- 
pose , n'a pu inventer de toutes pièces une pareille horreur. 
Je serais, pour ma part, très disposé à croire que, dans le 
cours des scènes abominables auxquelles les noyades ont 
donné lieu, il sera arrivé un jour que les bourreaux, capa- 
bles de tout, comme le disait très bien Chaux, auront attaché 
leurs victimes dans une posture qui leur aura semblé plaisante; 
l'un d'eux aura dit : « Voilà un mariage républicain. » Le mot 
aura paru joli dans ce monde de coquins obscènes et cruels; on 
l'a répété; il n'en faut pas davantage pour créer une légende. 



CHAPITRE VIII 

CONCLUSION 

Éaomération des noyades ocrtaiDes. — OpinioDs des lateurs et dea U- 
molns inr le nombre des Tiotimea. — Incertitude des chitTres basés sur 
da simples appréciations. — Recherches dn chiffre approximatif des noyés 
an nùjtm des nombres connus des délenns , des exécutés , des morts, de 
maladie et des surrivants. — La pear, csnse de tous les maux qui ont 
tMgi la ville de Nantes. 

Mon enquête est finie; j'aurais préféré qu'elle fût plus 
courte; mais, la queaUon une fois entamée, j'ai pensé qu'il 

* Plaidaytr da Tronwn-Duwvdraji detnt Paffaire du Com. rivohtU de 
Nanitt, p. 27. 
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valait mieux faire l'exposé complet et donoer tous les témoi- 
gnages imprimés ou manuscrits venus à ma connaissance. 
Si quelques documents inédits des archives locales m'ont 
échappé, c'est k moi seul que je devrai m'en prendre, car je 
ne saurais trop louer la profonda connaissance que MM. Léon 
Maitreet de la Nicollière-Teijeiro ont des dépôts qui leur sont 
confiés, et l'ohligeance avec laquelle ils aident les travailleurs 
dans leurs recherches. 

Les documents produits suffisent à prouver que le sup- 
plice^de la noyade fut i Nantes, par les ordres de Carrier 
et la complicité du Comité révolutionnaire, un moyen rai- 
sonné de destruction , employé à des intervalles plus ou moins 
rapprochés, depuis le milieu de novembre 1793 jusqu'à la fin 
dejauTier 1794. 

Il y a lieu,. en effet, de considérer comme absolument cer- 
taines las noyades suivantes : 

1° Celle des prêlreada Nantes, le 27 brumaire an II — 17 no- 
vembre 1793 j 

2* Celle 4e& cinquante-huit prêtres d'Angers , le 20 frimaire 
— 10décemtH«1793; 

3* Celle du Bouffay, le 24 frimaire — 14 décembre 1793 ; 

4° Celle du 3 nivAse — 23 décembre 1793, — dont la date a 
été donnée par Affilé; 

â'etB" Celles qui eurent lieu les 4 et 5 nivôse — 24 et'2S dé- 
cembre — pendant le séjour de Benaben à Nantes. (Lettre 
lue à la Commune de Paris, où il eet dit : Cette opération se 
fait continuellement,) 

7" Celle du 7 nivôse — 27 dà^embre 1793 , — à laquelle 
asûsta Charpentier; 

8" La première des trois noyades présentant ce carac- 
tère particulier que les noyés avaient d'abord été transférés 
. sur de^ galiotos ; elle dut avoir lieu dans les jours qui suivirent 
. le 9 mvôse — 29 décembre. ( Déclaration de la femme Pichot.) 

9° La seconde des noyades de cette catégorie, qui eut lieu 
très probablement, selon la déclaration de M'" Hotessier, le 
■ 16 nivôse — S janvier. — { On continue de noyer ' , écrivait 
Loyvet à la date du 20 nivôse.) 

I ■ Carrier, dit Chani dani le cours d» dâbata da proota , ■ , pandant 
■a mÎHion à Nantea, mil ùonitouMnanl tn r^uùilton la lerreiir at la 
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10» La troisième de ces mômes noyades, qui est celle à la- 
quelle échappa Jeanne Chesneau ; elle eut lieu le 20 nivôse — 
18 janvier. 

11° Celle des prisonniers de l'Entrepôt, du 10 au 12 pluviôse 
— du 29 au 31 janvier, — au moment où l'on nettoya et vida 
cette prison. (Le témoin Allard, parlant de la scène de Gon> 
chon, qui eut lieu le 9 pluviôse, ajoute : « Les noyades n'en 
eontinvèrent pas moins. » ) 

Je ne fais point entrer dans cette énumération plusieurs 
faits que le défaut de dates, même approximatives, et de cir- 
constances spéciales ne permet pas de distinguer nettement 
des onze ezécuUans ci-dessus; dans cette catégorie de faits 
incertains, je rangerais : i" la noyade d'une vingtaine de fem- 
mes conduites à une gallote par Coussin; 2' celle de deux 
cents brigands, en frimaire, dont le récit fut fait au témoin 
Lemoine par Hobin; 3° celle de trois cents prisonniers qui, 
amenés d'Ancenis dans un bateau, auraient été noyés sans 
avoir été débarqués; i» celle dont le médecin Thomas a dé- 
posé d'après le récit du batelier Perdreau; 5" celle des en- 
fants; 6° celle des femmes de mauvaise vie enfermées à Mi- 
rabeau. 

Voilà pour les exécutions ; mais combien de noyés? 

Il y a presque autant de chiffres que d'historiens. Pour 
M. Michelet, c'est deux mille à deux mille huit cents; M. Ber- 
riat Saint-Prix, s'attachent aux nombres indiqués par les té- 
moins de chaque noyade et les additionnant, arrive à mille 
huit cent soixante-dix-sept jioyés ' ; M. Guépin dit trois mille 
cinq cents au plus *; M. Crétineau-Joly a écrit qu'il y eut, 
a de l'aveu du Comité révolutionnaire, vingt-trois noyades, 
dont la plupart comptent huit ou neuf cents victimes '. d 

Les témoins du procès, interrogés spécialement sur le nom- 
bre des noyés, ont également beaucoup varié. Selon la veuva 
Dumais, concierge à l'Entrepôt, Fouquet aurait prétendu avoir 



:mort, la Loire, la guillotine et la contra -r^volntion. ■ {BttUeL du TrA. 
révoM.. VI, 289.) 

' La Jutliee révotiUionnaire , p. 61. 

« Hitt. d»Nanta, iSS9, p. 439. 

1 HUt. de la Vendée mUilaire, 18S0, t. II, p. B7. 
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fait périr oeuf mille prisonniers ■. Ce chiffre de neuf mille fut 
également donné par le forgeron Moutier, qui , d'après les pa- 
roles du président, avait été le témoin oculaire de toutes les 
noyades *. Carrier se serait vanté, en nivôse (la date n'est pas 
autrement précise) , d'avoir fait jeter deux mille huit cents in- 
dividus dans la baignoire natiorKUe. Coron , ancien procureur, 
devenu membre de la compagnie Marat, a donné le chiffre de 
quatre mille ». David-Vaugeois , que ses fonctions appelaient 
souvent à l'Entrepôt, et qui, par conséquent, a dû voir les 
choses de plus près que les autres , estimait que l'on avait sa- 
criGé, — c'est son expression, — deux mille quatre cents fem- 
mes et enfants de l'Entrepôt *. Aucun des témoins (y compris i 
Vaugeois , qui ne parle point des hommes] ne donne un chiffre 
inférieur à quatre mille; mais, en pareille matière, on ne 
peut se.contenter d'impressions personnelles, toujours plus 
ou moins vagues. Ce n'est pas parce qu'on a assisté à un nau- 
frage que l'on connaît toujours exactement le nombre de ceux 
qui y ont péri, et il est plus sûr de comparer le rôle d'équi- 
page à la liste de ceux qui se sont sauvés. Aussi ai>je recueilli 
avec soin quelques données certaines qui me semblent pou- 
voir servir de base à un calcul raisonné. 

Personne n'a jamais sérieusement contesté ce fait que l'im- 
mense majorité des brigands amenés à Nantes, depuis le 
mois d'octobre jusqu'à la Sn de février 1794, y sont morts 
de misère ou de maladie, ou bien ont été fusillés, guillotinés 
ou noyés, a Les beaux jours des sans-culottes sont venus, — 
écrivait .de Nantes au journal le Postillon des armées l'iln 
de ses correspondants, — les mesures rigoureuses du repré- 
sentant Carrier et du Comité révolutionnaire nous ont débar- 
rassés de tous les gens suspects '. » — a On assure, — écrivait 



i BuIW. du Trti. réeolia., VI , 268. 

> Eod.,Vl,3\9. 
.* Eod.,Vl,292. 

* Éod., VI , 293. — On lit dans une lettre du gânéral Léchslle, du 22 oo- 
. tobra 1793, insérée au MoniUur de l'an II , n° 37, p. 1S2 : • Les brigands 
traînent apr&s eux quatre mille cinq cents femmes qui ne contribuent pas 
. peu i accélérer leur destruction. > 

> Lettre da 29 nivôse an II [18 janTÎer 1704), Pottitkn det armées du 
6 plnviôse, a* 263. 
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-de Nantes, quelques jours après, Jullien 01a à Robespieil^, 
— que Carrier a fait prendre indistinctement , puis conduire 
dans dés bateaux et submei^r dans la Loire, tous ceux qui 
remplisaaient Us prisons de Nantes'. » Les patriotes eux- 
mSmes croyaient donc 6 l'extermination générale des brigands 
amenés h Nantes , seulement ils s'inquiétaient peu d'en con- 
naître le nombre. 

Les listes ofBcielles contenant leurs noms ne se retrouvent 
pas, et, les retrouvât-on, par une raison que Bachelier a 
donnée et que j'ai reproduite, ces listes ne contiendraient 
qu'une partie du nombre total. Si l'on veut un chiffre, il faut 
donc se contmter de celui de Lamarie, officier municipal; 
selon ce témoin, il y avait à Nantes, à un moment de la 
mission de Carrier qu'il ne précise pas, douze mille priscm- 
nter$ *. Ce chif^^, — il est à peine besoin de le faire remar- 
quer, — en admettant qu'il ait été exact à un certain moment, 
ne peut comprendre la totalité des brigands qui ont traversé 
l'Kntrepôt et les autres prisons, puisqu'il est notoire que, si 
chaque semaine des centaines de prisonniers disparaissaient 
par l'^et des exécutions en masse , il en arrivait ctwitinuelle- 
ment de nouveaux '. 

Je crois devoir néanmoins admettre, comme base de mes 
calculs, ce chiffre de douze mille individus emprisonnés à 
Nantes durant la mission de Carrier. 

Pour trouver un autre chiffre cralain, il fout se reporter à 
trots' mois au delà ^ au moment où Bourbotte ordonoa au Co- 
mité révolutioiinaire de'driesser la liste des détenus. Pendant 
ces trois mois, le Comité révolutionnaire ayant ordonné, ou 
simplement enregistra la-défenlion de mlUedeux oent quatro- 



1 Ib^pport de Conrtoii sur les papiers de Robeipierre, p. 361, LeUro 
^ril« de Tours pu JuUieD, reDant de Nantes, le 16 pluTiôsean 11 (4 fé- 
vrier 1794). 

* Bullel. du Trib. réDoliU., VI, 332. 

* Oq lit, dans le oomple rendu de la séance da Cens. géo. de la commune 
de Nantes du 26 ptiivioBe (14 février} , ce passage d'un discours de l'agent 
national; • Le représentant Carrier, à roira aéance du 29 nÎT&se fl8 jan- 

' TÎer]..., TOUS dit que la quantité de brigands qui étaient de loui'eMi ttm- 
duilt daiu itoM mura, pour ; subir la peine due 1 leor rébellion..., rin- 
fectalent soit par leur amas nombreni dans tes maisons fsirlt, -eto. • 
(Rentre du Conseil de la oommane, arcb. mnniap.) 
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TÎngl-troig individus ' , il convient d'ajouter ce chiffre à celui 
de douze mille qui nous sert de point de départ, soit donc un 
total de treize mille deux cent quatre-viftpt-trois personnes 
entrées dans les prisons. 

Or le chiâTre certain des détenus lorsque Bourbotte fit dres- 
ser la liste, dans les premiers jours de prairial (fin de mai 1794), 
était seulement de trois mille. « Il y avait, — ce sont les termes 
de Bachelier, — sept maisons d'arrêt contenant ensemble trois 
mille détenus *. » 

Comment cette population de treize mille détenus s'est-elle f 
& ce point réduite? Où sont allés les dix mille deux cent quatre- ' 
vingt-trois qui sont sortis de prison? 

Il est facile de répondre pour les deux mille quatre cent 
vingt-trois qui furent jugés , et dont mille neuf cent soixante 
^ onze furent condamnés et exécutés, et quatre ceut cinquante- 



> Voioi, pTÎwn par prison , le relevd des empriaonnemeiita inacriU sur 
le registre da Comité révoluliocnaire du SS pluTÎôse an II (ISfér. 1794), 
jusqu'au 9 prairial an II [23 mai' 17^4}, jour de la dernière séance. 



* EnTOféi i la priaoa des Saintes-Claires. 
i» _ —du Bon-PaBleur. . 



4* — aux PénilanU* 

9>. Prêtre* étraageraeuroyfs aux gallotea. . . 

6* Envoyées i l'Épe'roû niera, femmA de la Vendée, dont deux 
cent vingt-deux le 5 germinal 

7* Envoyés bu Sànilat '.',....'. 

8> — i laMuQioip'alilë pour les lof^r.et les nourrir, le 
Comité na sachant où les mettre, femmes et enfants. ... . . 



ToUl. 



* Btilîel, du Trib, révotul., Vît, 4. — Si i ce moment les priBons autres 
que l'Enlrepât, qui avut ^té évacué, étaient i ce point engorgées qu'on 
renvoyait i la Municipalité les nouveaux venus , ne sadiant où les mettre, 
et si néanmoins le btaldes'déleDus'nedfpaÏBaili^'trdiBUille, comme la 
dit Bachelier, il paraîtra peu vraisemblable que sur les douze mille em- 
prisonnéa durant la mission de Carrier, il n'y en ait eu que bnit mille 
qnatre-f ingt-treize i l'Entrepôt, chiffre donné par Bignon. Comment, en 
eETet, quatre mille' détehus X cette époque auraient-ils pu tenir dana 
d«B prisons qui, trois moia plus tard, étaient trop étroites pour troii 
mille? 
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deux acquittés ou élai^s ' ; mais les autres , au nombre de 
sept mille huit cent soixante, que sont-ils devenus? S'ils 
n'ont été ni guillotinés , ni fusillés, ni élargis, c'est donc qu'ils 
sont morts de maladie ou qu'ils ont été noyés. 

Pour connaître le chiffre des noyés , il sufflt par conséquent 
de déterminer celui des individus morts de maladie. 

Les actes de l'état civil n'ayant point été dressés, il faut 
renoncer à cette source d'information. Je ne crois pas non 
plus qu'on puisse admettre le chiffre avancé par GouIIin. 
a Combien est-il péri de citoyens dans les prisons? » lui de- 
manda le président. « Mais environ deux mille, » répondit 
l'accusé *. Gouliin aura répondu en homme préoccupé de ré- 
duire tous les chiffres afin d'atténuer l'horreur de cette effroya- 
ble destruction de prisonniers. 

On sait que les réfugiés, si nombreux ft Nantes, la popu- 

I A cette époque, trois tribunaux eavoyaient à Nanles 

lea rebelle^ à la fusillade ou à la guitloUue : ogaduoitL Aotnictte. 

!• La oomniHaion du Mana, venue & Nantes et pré- 
aidée tour A tour à tour par Bignon , Goncbon ou La- 
louet, du 9 nirôse au 27 plufiôae (elle ne prononça 
depuis ce jour que de rarea condamuationa qui, aauf 
l'aBsiae du Chlleau-d'Eau, se chiffrent par unités), en- 
voya à la (uaillade, i Nantes 1641 

pertonnea, et prononça une douzaine d'acquittements. 12 

2° La commission Lenoir rendit à. Nantes. .... 127 
jugeoepU. d; condamnations capitales; les prévenus 
acquittés furent au nombre de ^Si 

3> Le tribunal révolutionnaire proprement dit, pré- 
sidé par Phelippes-Tronjoll]', fit guillotiner, du l" oc- 
tobre 1793 i fa fin de mai 1794 .".'..'.".■. . . 203 
personnes^ et en acquitta 119 

II mit en liberté ,' à défaut de dénonciations , en no- 
vembre 1793, des détenus au nombre de 20 

Des élargissements eurent lieu par les ordres de Car- 
rier ou du Comité, mais en si petit nombre que Goul- 
iin, lors du procès, ne put en citer aucun {BiUUt. du 
Trib. r^uoluf., VI, 224); on peut les évaluer à uns 
cinquantaine SO 

1971 4S2 

Total 2423 

» Buttai, du Trib. i*ioIuI., VI, 224. 
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lalion indigène, et surtout les hôpitaux militaires \ eneom- 
brés de tous les malades et blessés des armées qui combat- 
taieDt dans l'Ouest, fournirent un chiffre énorme de victimes 
à la contagion du typhus et de la petite vérole; mais les pri- 
sonniers, affaiblis comme ils l'étaient par la misère, en- 
tassés dans des espaces trop étroits , donnaient plus de prise 
au fléau que les autres habitants , et le chiffre de trois mille 
morts dans les prisons me paraît plus vraisemblable que celui 
de Gouilin. 

Dans ce nombre de trois mille morts de maladie, la seule 
prison de HEntrepôt figurerait pour environ deux mille, à rai- 
son de trente et quelques morts par jour durant la période du 
grand encombrement', c'est-à-dire depuis le milieu de fri- 
maire au milieu de pluviôse [premiers jours de décembre 1793 
aux premiers jours de février 1794) ; mille prisonniers environ 



' Il y avait partout des hSpilaax militaires , dit M. le doeleur Le Borgne 
dans Bon livre déji cité, p. 147. — Dix ou douze, lit-on dans une pétition 
i la Convenlion en date du 6 frimaire an II, pétition Bignée de Benard, 
maire, de Minée, président du département, et de Thamaa, président de 
la Bociété Vtncent-la-Montagne. (Arch. dëpartem.) 

Le S frimaire (!!5 nov. 1793), dix-huit cenla malades et bleaaés furent éra- 
cnéa de Rennes sur Nantes par ordre deRossignol, treize cent dix furent pi»- 
céa â Nantes dans diverses maisons et égliaee. (État détaillé, Arch. munlclp.] 

Le S nivâse (25 décembre 1793J , te département invitait le Conseil de ta 
commune â ouvrir un nouveau cimetière, l'ancien élant insufCeant, * eoit 
à raison des maladies qui régnent dans la cité, dans tes nombreux hôpi- 
taux militairtê et autres, et dans les maisons d'arrêt, soit à raison dea 
jugements et condamnations i mort, d (Registre du département) 

* Ce n'est pas arbitrairement que jo me suis arrêté à ce chiffre de deux 
mille morts pour l'Entrepôt. Le moment de ta plus grande morlalité fut 
évidemment celui où le Conseil de la commune ordonna que, pour éviter 
la contagion, tea cadavres seraient enterrés le jour même du décès; or cet 
arrâlé est du 1" pluviôse (20 janvier 1794), et il résulte d'un rapport d« 
Gilbert, l'un des commissaires préposés aux inhumations, que dans la 
journée du 9 pluviâse on a conduit dans les carrières de Gigant les corpa 
de trente brigands morts à l'Enlrepât. [Archives municipales.) 

A la fin de prairial (milieu de juin 1794), le nombre dea cadavres dépo- ; 
■es dans les carrières de Gigant s'élevait i quatre mille six cent trois, dont 
seize cent soiiante-dix environ provenaient des fusillades de la Commis- 
sion militaire-, c'est là que furent portés, Â cause de la proximité, les morU 
de l'Entrepôt , que j'évalue k deux mille ; on peut très naturellement sup- 
poser que les quartiers voisina de l'EntrepÛt et de Gigaut, en y compre- 
nant l'hôpital du Sanilat, ont fourni les neuf cent trente-trois antres 
oorpa. 
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seraient morts dans les autres prisons durant une période plus 
longue de trois mois i. 
Je reprends mon calcul : 

Total des emprisonnés 13.283 

Condamnés et exécutés 1.971 

Acquittés ou élargis 4S2 

Morts de maladie 3.000 

Prisonniers vivants 3,000 

Total des prisonniers dont le sort est connu. . . . 8.423 

Noyés 4.860 

Les faits, tels que je les ai exposés, rendent-ila invraisem- 
blable ce cbifTre de quatre mille huit cent soixante noyés? 
Le lecteur jugera. Ce chiffre a, touterois, sur ceux qui ont 
été produits jusqu'à présent, l'avantage de s'appuyer" sur 
quelque chose de plus solide que des ouï-dire et des hypo- 
thèses. 

j'ai parlé, au début de ce travail, de mobiles bas et hon- 
teux qui auraient été la cause déterminante des noyades. De 
ces mobiles, le principal fut, en effet, la peur : peur des Vea- 
déena; peur de la rareté des subsistances; peur de la conta- 
gion; Grasdmaison le donne clairement à entendre, dans le 
passage de son mémoire de prairial an II, déjà cité. Mais la 
peur du seul Carrier, représentant aux pouvoirs illimités, St 
plus que toutes les autres peurs. Savary raconte que, dans les 
premiers jours de nivAse, il essaya d'obtenir de Carrier La Li- 
berté des prisonniera de l'Entrepôt. Il lui avait fait compren- 
dre que la clémence était le meilleur moyen d'assurer la paix 
dans la Vendée. Carrier réOéchit, hésita, donna qudques 

> J'ai r^ani beanoonp de doonments lur l«a priimi de Nintes pendant 
la Terreur, maïs lei lacunes que je ne désetpère paa de combler tout trop 
nombreuM* pour que je ■□!■ en raeiure d'dtsbUr une itaUBtique raiuin- 
□ je. Je paie dire eeulement qu'an Bouffay , ■ qui pourait oontenir aiïëiuBnt 
quatre centa priionnien, • au dire dn concierge [aa pétition du 18 ger- 
minal an II}, Il ntourol cent trente -*ix prieonnier», du commencemeat de 
frimaire i la Bn de prairial (2i aor. 1793-18 juin 1794). État des dëc6a 
dn Bonffaf, moii par mois, en date du 19 brumaire an 111, e( ligaé Ber- 
nard Laquèie. (Arcb. départ.} 
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ordres dans ce sens : s Je consens, dit-il à Savary, & rendra 
la liberté à ces prisonniers. — Eh bieni reprit celui-ci, 
donne- m'en l'autorisation où l'ordre par écrit, et je me 
charge du reste. — Un ordre par écriti répondit Carrier, je 
ne veux pas me faire guillotiner *. > Il est, en eETet, permis 
da douter que la peur de Carrier ail été une vaine peur. Le r 
Comité de salut public, s'il n'a pas ordonné, a tout su, tout [ 
connu , tout laissé faire, a Avant que Carrier fût dénoncé , dit 
Laignelot à la Convention, j'allai voir Robespierre, qui était 
incommodé; je lui peignis toutes les horreurs qui s'étaient 
commises à Nantes; il me répondit: «Carrier est un patriote, 
il fallait cela dans Nantes *. » 



1 3»\»rj,auerra<UtyendieMetdetehouanM,ll\,M, 

* /ourn. (l«ii}^toi( et dwZWorabjii* 601, frimaire an m, p. lOSt. 
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PERSÉCUTION DES PRÊTRES NOYÉS 



CHAPITRE I 



COMUENCEUEN 



Les prêtres Beules viclimes des Doy edes dont on connaieBe les noD»> — Pre- 
miers actes de la perEéculion ea ITM. — Expulsion de plnsieurs reli- 
gieux de la Tille de Nantes. — Prêtres enfermés d'abord au Séminaire et 
ensuite an Château, — Leur mise en liberté. — Ordre aux prSlrea non 
assermentés de se retirer au chef-lieu ou de sortir du département. — 
Exécution de cet ordre par la force à la fin de l'année 1791. — Décret du 
29 novembre 1791. — Arrêté du Département du 9 décembre 1791. 



Les milliers de malheureux que Carrier a fail ooyer & 
Nantes n'ont laissé d'autre souvenir que celui de leurs dou- 
leurs. Les listes informes de l'Enlrepôt ont disparu , et il n'y 
a pas lieu de supposer qu'on puisse les retrouver. Les noms 
de ces noyés sont aussi ignorés que les lieux où le fleuve a en- 
traîné leurs corps. La loi du sacrifice, dont Dieu seul connaît 
les secrets, a voulu sans doute que les plus innocents de 
l'impiété do leur temps fournissent la plus large part dans 
la terrible expiation imposée à la France du xviii* siècle. 

C'est à peine ai j'ai pu désigner, d'après un registre d'écrou 
du Bouffay, quelques-uns des détenus qui furent arrachés de 
cette prison dans la nuit du 24 frimaire an II. Des documents 
précis permettent, au contraire, de déterminer l'identité de . 
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la presque totalité des prêtres transférés sur le navire la 
Gloire, et compris dans la première des noyades ordonnées 
par Carrier. 

Le principal de ces documents est une liste de prêtres, por- 
tant la date du 10 octobre 1793, et signée de deux commis- 
saires de la municipalité. 

En tête de celle liste, on Ut : 

( Compte que rendent à la muaicipalité de Nantes les citoyens 
Godin et Hardouin, comme commissaires des détentions des prfitres 
non assermentés qui ont été transférés de la maison des ci-devant 
Carmélites , en la nuit du S au 6 juillet dernier, en le navire la Thé' 
rêse, et, de là, en la maison des ci-devant Petits-Capucins, les 
19 juillet et 6 août dernier, jusqu'au 10 octobre i que leurs pouvoirs 
ont été annulés, duquel iisrequiërent qu'il soit fait mention sur le re- 
gistre des délibérations pour leur valoir et servir de décharge comme 
suit. > 

Suivent cent noms, presque tous accompagnés de prénoms^ 
mais rien de plus ; en marge d'une dizaine de ces noms se trou- 
vent des mentions de mort ou de mise en liberté. 

A la suite, et de la même écriture, ces deux lignes : « Il est 
de notoriété publique que tous les individus ci-dessus ont été 
noyés quelques jours après. » 

Sur celte liste Qgurent beaucoup de prêtres qui ont été jus- 
qu'à présent , selon une tradition constante dans le pays 
nantais, à bon droit rangés au nombre des prêtres noyés en 
1793; mais plusieurs praires appartenant soit à notre diocèse , 
soit à des diocèses voisins, et dont le genre de mort était in- 
connu, figurent aussi sur cette liste. . ' 

A première vue, il me sembla, le jour où je la trouvai, que, 
pour avoir le tableau exact et complet des quatre-vingt-dix 
victimes, il suffirait de déterminer la qualité de ceux des 
prêtres dont les noms, communs à d'autres prêtres du dio- 
cèse, pouvaient donner lieu à quelques confusions. Mais ce 
travail préliminaire, pour lequel je consultai toutes les listes 
d'ecclfeiastiques détenus que je pus découvrir, m'amena hien- 



* En réalité ces oonuniaMirea furent jasqn'aa 21 octobre 1793 ■ n 
pooMbles de Ta gestion des prêtres aoa usermentés >, (Leui lettre o 
gÏDole, «rehiTes municipales de Nantee.) 
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l£t à coastater que la liste de Godia et Hardouîn, formée le 
6 juillet 1793, au moment où ces commissaires, préposés A la 
surveillance des détenus placés sur des navires, devinrent 
responsables des prêtres sortis des Carmélites, avait cessé 
d'être exacte le 26 brumaire au II (16 novembre 1793). De ces 
quatre- vingt^is prêtres, dont la note inscrite à la fin delà 
liste semblait attester le genre de mort, je découvris que l'un 
s'était évadé au moment du transCèreœent à la dernière pri- 
son, et que d'autres étaient morts de maladie avant la cala- 
strophe. Plus tard il me fut appris qu'il y en avait un qui, 
après s'être sauvé de fa noyade, avait complètement échappé 
aux recherches de ses bourreaux. Cette liste était donc , 
comme la plupart des autres list^ rédigées h cette époque 
dans les bureaux, une information précieuse, mais qu'il.était 
indispensable de contrôler au moyen de renseignements em- 
pruntés à d'autres sources. 

Je poursuivis mes recherches, sentant croître chaque jour 
l'intéràt que m'inspirait le sort de ces prêtres, membres hé^ 
roïques du ctei^é du dernier siècle, qui, durant dix-huit mois, 
supportèrent pour l'intégrité de la foi catholique, avec une 
admirable patience, la captivité, la chaleur, le froid, la faim, 
les outrages, les mauvais traitements, et enân la mort 
affreuse que l'on sait. J'ai ainsi relevé, peu à peu , sur les di- 
-v^ registres des administrations, le texte et la date des ar- 
rêtés qui les cwicernent, et je crois être arrivé à préciser les 
lieux et les circonstances de leur captivité. 

Les premiers actes de la persécution révolutionnaire contre 
le clergé du diocèse de Nantes datent du mois de novem- , 
bre 1790. Les administrateurs regardant comme un délit le 
fait d'avoir signé une protestation contre la Constitution civile 
du clergé, intitulée : Adresse à l'Assemblée nationale, le 
refus de traitement , la radiation de la liste des citoyens 
actifs furent les peines arbitrairement prononcées contro les 
signataires. 

Le refus de serment, en janvier 1791, des prêtres qui 
avaient charge d'âmes; le mauvais accueil fait par les pa- 
roisses aux prêtres constitutionnels nouvellement élus, ne tar- 
dèrent pas à exciter les passions hostiles des sociétés popu- 
laires , et , sous leur influence , les administrations ordonnë- 
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rent des perquisitions dont on fît grand bruit, parce qu'elles 
amenèrent la découverte d'écrits analogues à VAdresse à l'As- 
s&mhUe nationale. Plusieurs religieux, parmi lesquels se trou- 
vait le P. Debreat, récollet, furent, à la suite de l'une de ces 
perquisitions, expulsés de la ville le 21 avril 1791'; plus 
tard, le 14 juin 1794, on saisit également divers écrits chez 
M. Monnier, aumônier de rhôpital, que l'on emprisonna '. 
D'autres arrestations eurent lieu au mois de juin, dans les 
jours qui précédèrent et surtout dans la quinzaine qui suivit , 
l'arrivée à Nantes de la nouvelle de la fuite du roi à Va- 
rennes. La plupart de ces prêtres furent enfermés au Sémi- 
naire. 

Ce fut pour leur sûreté, et aûn de les soustraire aux vio- 
lences d'une foule ameutée par les harangues des clubs, que 
le Directoire de Département les envoya au château le 22 juil- 
\ let 1791. Cette première phase de la persécution dura peu; 
elle se termina le 13 août par la mise en liberté de trente^ept 
des trente-huit praires qui avaient été arrêtés, et elle eut un 
■ caractère relativement modéré. 

Six prêtres seulement de ceux qui font l'objet de la pré- 
sente étude furent emprisonnés : M. Dubois, curé de Saint- 
Vincent, à Nantes; M. Gennevoys, curé de la Cheyrolière; 
M. Hervé de la Bauche, curé de la Trinité, de Machecoul, 
noyés le 27 brumaire; le P. Debrest, déjà nommé; M. Gaste- 
paille, vicaire de Ligné; M. Soret, prêtre de Saint-Aignan : 
ces trois derniers morts de maladie durant la captivité des 
années suivantes. 

Un arrêté du Département , en date du 6 juin 1791, avait 
décidé que tous les prêtres soupçonnés d'opposition, si ce 
soupçon se traduisait par quelque dénonciation, devraient 
fixer leur demeure au chef -lieu du département. En consé- 
quence de cet arrêté, la liberté n'avait été accordée, le 13 août, 
aux détenus du Château que sous la condition qu'ils réside- 
raient à Nantes ou qu'ils sortiraient des limites du départe- 
ment. M. Hervé de la Bauche, contre lequel on avait com- 
mencé une procédure qui n'aboutit jamais, avait été gardé 

1 Chronique du diparlement de ta Loir^Infériture, n" du 23 aTril 1791 , 
p. 3S0. 
» Divers procès-Terbaux. (Arch. muoicip.) 
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en prison , et ne fut mis en liberté qu'au mois de septembre 
suivant, sans doute par l'effet de l'amnistie. 

Durant la seconde moitié de l'année 179i , presque tous les 
curés et les vicaires auxquels on avait réussi à trouver des 
successeurs, fij^rent, par des arrêtés particuliers des Districts 
ou du Département, sommés de quitter leurs paroisses et de 
venir s'établir à Nantes. Ces sommations, même accompa- 
gnées d'ordonnances de prise de corps, demeuraient quel- 
quefois sans effet; mais le mécontentement que produisait 
parmi les populations le départ de leurs prêtres était pour 
les sociétés populaires un thème inépuisable de déclamations 
contre les manoeuvres cléricales , seules capables de semer ce 
mécontentement. L'administration du Département, composée 
d'hommes d'une certaine valeur, connaissant le vrai des 
choses , ne cédait qu'à regret , mais elle cédait toujours quand 
sa popularité était en jeu. Aucune loi n'autorisait ces atteintes 
portées au droit de tous les citoyens de résider oii ils vou- 
laient; et une lettre du procureur-syndic aux députés de la 
Loire- Inférieure à l'Assemblée législative, en date du 12 no- 
vembre 1791 , trahit bien l'embarras que l'administration 
éprouvait de pareilles mesures, en même temps qu'elle montre 
la spontanéité de la répugnance des populations pour le culte 
constitutionnel. 

La veille, le Département avait pris un arrêté pour ordon- 
ner l'arrestation de M. Loyand, curé de Varades, coupable 
d'avoir fait un baptême dans sa paroisse, et la procureur- . 
syndic accompagnait des réflexions suivantes l'envoi de l'ar- 
rêté : 

■ Nous TOUS prions de faire attention à cette affaire , et de presser 
de toutes vos forces l'émission d'wn décret qui puisse nous guider ' 
dans Us circonstances présentes. Nous n'avons presque plus d'es- 
pérance de conserver nos prêtres constitutionnels, qui, presque , 
partout, sont insultés, menacés, chassés, et ss yoient forcés de don- 
ner leur démission. C'est demain qu'on fait l'élection des officiers 
municipaux; nous pouvons vous assurer que, dans la majeure partie 
des campagnes , las choix tomberont généralement sur des ennemis 
de la constitution civile du clei^ét. > 

' Registre du Directoire de départ, à la date. — Registre de coirecpon- 
dance du proc-synd., ^ 107. (Arcb. départ.) 
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L'Assemblée lé^slative poursuivait alors la longue discus- 
sion sur les troubles religieux dont le résultat futl'adoptioQdu 
décret du 29 novembre 1791 ', décret qui n'eut jamais d'auto- 
rité légale, puisque le roi refusa de le sanctionner. L'initia- 
tive parlementaire s'était, à celte occasion, exercée avec une 
activité sans pareille; en outre des projets présentés par les 
trois ou quatre sections du Ckimité de législation , les membres 
de la majorité au nombre desquels se trouvait Coustard. en 
apportèrent plus d'une trentaine. 

Ce décret ordonnait à tous les ecclésiastiques de se pré- 
senter, dans la huitaine , devant la municipalité de leur domî- 
j cile, pour y prêter le serment civique dans les termes de 
1 l'art. S, titre II de la Constitution (art. 1*^). Les prêtres non 
i assermentés ne pourraient toucher aucune espèce de traite- 
ment du b'ésor public sans apporter la preuve de la prestation 
de ce serment (art. 4). Ceux-là pourraient, en outre, au cas 
de troubles religieux dans le lieu de leur résidence, être éloi- 
gnés provisoirement de leur domicile par arrêté du Départe- 
ment. D^ peines d'un an à deux ans de détention étaient 
- édictées contre les prêtres qui auraient désobéi aux arrêtés ou 
! provoqué la désobéissance aux lois (art. 9 et 10). L'art. 13 
donnait droit à tous les citoyens d'acheter, d'affermer des édi- 
fices pour y célébrer un culte quelconque; mais cette faculté 
était interiÛte aux prêtres rebelles à la prestation du serment 
civique L 

C'est ainsi qu'on tenait les promesses de la Constitution pro- 
mulguée quelques semaines auparavant, de cette Constitution 
que l'année suivante encore on ne pourra tenter de modifier 
sans se rendre coupable du crime de lèse-nation ', et qui 
garantissait à chacun « la liberté d'exercer le culte religieux 
auquel U est attaché» (t. I", 3°). 

t Duverper, Collection de Ma, t. IV, p. 20. 

* Ce serment n'élait pas le aenuecit i la coiutitQtioa civile du cle^, et 
H. Jager, dana son Hietoirt dt PÉglUe de F)^nca pendant la Bivolulion, 
reconnaît que plusiears eccléu astiques respeclablee déclarèrent qu'on pon- 
rait le prêter; mais il ajoute que la majorité du clergé de France adopta 

I l'opinion contraire. T. III, p. AS. En elTet, l'AsBemblée avait repouaaéuD 
amendement propoeé par Lemontey et tendant à établir une démarcation 
entre la conetitulioU de l'État et le règlement de ta police religieuse. Jour- 
nal des DibaU et de* DéereU du 16 noT. 1791 , a° &S, p. 15. 

• Décret du 14 jaoTier 1792. DuTergier, t. IV, p. 47. 
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L'Assemblée législative, suivant en cela l'exemple d'admi- . 
nistrations violatrices de ses lois, oubliait que le décret du ' 
20 avril 1790 ( art. b et 6) avait placé les pensioQs ecclésiae- 
tiques au rang des dépenses nationales ■ , et que celui du 8 fé- 
vrier 1791 accordait une pension de cinq cents francs aux 
curés remplacés qui so retireraient pour refus de serment *. 

Aux termes de la Constitution, le décret du 29 novembre 
n'existait donc pas; mais pour un peuple en révolution la 
légalité n'a jamais été une barrière. Le 8 décembre 1791, une 
pétition tendant à provoquer des mesures rigoureuses contre 
les prâtres insermentés est remise au Département ', et dès le 
lendemain le Conseil de département , alors en session , prend 
un arrêté en marge duquel on lit : « Arrêté vigoureux relatif 
aux prêtres, « lequel n'est guère autre chose que la reproduc- 
tion du projet de loi déposé par Coust^rd dans la séance de 
l'Assemblée législative du 21 octobre '. 

D'après cet arrêté : 

c 1» Las ecclésiastiques qui ont éié ci-devant amenés au chef-lieu 
du département, en exécution des arrêtés du Directoire, et qui en 
sont sortis , seront tenus , dans le délai de Ikuitaine à compter de la 
publication du présent, d'y revenir, et d'y fixer leur résidence; à 
faute de qUoi ils y seront conduits par la force publique; 

■ 2° Lesdits ecclésiastiques seront tenus de constater chaque jour, 
à midi, teor présence au Directoire de département, en s'inscrivant 
sur un registre qui sera ouvert à cet effet dans uq des bureaux du 
secrétariat. ' 

■ 3" Tous les ecclé^astiques non sermentés, quels qu'ils soient, 
qui, par leur conduite, leurs discours ou leur présence, inspire- 
raient la désobéissance aux lois, réloignement du culte salarié par 
la nation, et l'esprit de sédition et de révolte, et qui abuseraient 
des choses les plus sacrées pour égarer les esprits , seront conduits 



1 Duvergisr. CoUeetion de (oit, 1. i, p. ItSl. 

» Eod.,t.U,p,Vin. 

' Voir l'analyse de cette pétition dans les Archiva de Verger, t. V, 
p. 213. 

* V. le discours et le projet de CouBlard , Joum. de la ei>rre*pondanee 
de Nanle», n" du 20 noT. 1791 , p. 334. — Monitew du 24 octob. 1791. — 
Le Journal logographique àe Lehodey reproduit (tomeH II et 111, Assemb. 
légist.) tous les projets présentés dans la discuesion du décret do 29 no- 
vembre. 
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au chef-lieade département pour y résider, et constater leur présence 
comme ci^essuB i, • 

Cet arrêté, envoyé à l'ABSemblée pour être revêtu de son 
approbation *, fut lu dans la séance du 20 décembre, et mal- 
gré les protestations d'un député nommé Duval, futur membre 
de la Montagne, qui en fit ressortir l'arbitraire, un ordre du 
jour pur et simple lui donna la sanction de l'indifférence, 
sanction sufQsante pour encourager le Département à le mettre 
à exécution *. 



CHAPITRE II 
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Lea arrestatioDs continuent. — Nombreux prêtres amenés à Nantes. — Ra- 
reté des poursuites judiciaires. — Mise ec vi)!;ueur, le S février 1792, de 
l'article de l'arrêté du 9 décembre 1791 relatif aux appels joumaliera. — 

, Absences nombreuses aux appelé. — Résolution , prise le 7 mars , de dé- 
tenir les prêtres qui ne seprésentenl pas aux appels. — Arrêté du 22mar^ 
qui étend les effels de cette résolulioD à loua les ecclésiastiques non as- 
aennentés, et désigne ta maison de Saint-Clément comme lieu de délen- 
lion. — Pétitions diverses à l'occasion de cet arrfité. — r Mouvement in- 
surrectionnel à Montoir. — Émotion populaire à Nantes. — Envoi des 
prêtres i la maison de Saint- Clément. 

La simple présence d'un prêtre non assermenté dans une 
paroisse pouvant être regardée comme une provocation à 
J3 désobéissance aux lois , la dénonciation du premier venu 
suffisait aux administrations pour motiver la rédaction d'ar- 
rêtés individuels, portant que tel prêtre serait, ou simple- 
ment sommé de se rendre au chef-lieu, ou bien y serait 
amené par la force. Un certificat de médecin, appuyé de l'avis 

1 Reg. des procÈs-verb. du Cens, de dôp., f« 32; reproduit intégralement 
dans la Chronique de la LoWe-Infirinire du IS décembre 17M , p. 888. 
* Lettre d'envoi du 16 décembre 1791. Reg. de correspondance , f* 117. 
■ Jowm. des D&)ai* et des Décrets,^ déo. 1191, a." 82, p. i et 2. 
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du District, était nécessaire pour autoriser les malades et les 
ioSrmes à demeurer chez eux. 

Des renvois aux tribunaux, mais en très petit nombre, fu- 
rent aussi prononcés; et si les poursuites furent rares, les 
jugements furent plus rares encore; le moment n'était pas 
arrivé où devant les tribunaux on pût se dispenser de pré- 
ciser les accusations, et les acquittements auraient eu pour 
effet d'encourager l'opposition au culte constitutionnel. Dans 
un grand nombre de paroisses, les ofûciers municipaux, se 
faisant les interprètes des sentiments de leurs commettants, 
réclamaient les prêtres qu'on leur avait enlevés, et deman- 
daient qu%n les débarrassât de ceux qu'on leur avait en- 
voyés. 

Le Département se décida alors à mettre en vigueur la dis- 
position relative aux appels, demeurée jusque-là sans exécu- 
tion. Il espérait qu'en stimulant le zèle des Directoires de 
) districts, tous les prêtres non assermentés seraient bientôt 
réunis au chef-lieu, et que les appels journaliers les empêche* 
raient de retourner dans leurs paroisses. 

Tel fut le but de l'arrêté du 18 février 1792 ainsi libellé : 
< Le Département, 

* Considérant que plusieurs ecclésiastiques ne se sont pas conformés 
à l'arrSté du 9 décembre 1791 : !« Eajoint aux Directoires de districts 
de le mettre incessamment à exécution en faisant arrâter et conduire 
au chef-lieu de département tous les ecclésiastiques qui se trouvent 

dans les cas prévus par les articles 1 et 3 3° Huit jours après 

publication du présent dans ladite ville de Nantes, il sera fait tous 
les jours, à midi, au secrétariat, l'appel nominal de tous les prêtres 
qui doivent s'y présenter, et les absents seront poursuivis et arrêtés 
par la force publique pour être conduits à l'administration, qui déci- 
dera ce qu'elle croira convenable dans la circonstance i. » 

L'Administration pouvait avoir la force matérielle, comme 

elle le montra plus fard, mais son autorité était nulle à l'égard 

de pasteurs qui regardaient comme un devoir de conscience 

de ne pas abandonner leurs paroissiens. 

Dans la séance du 7 mars , un membre prend la parole : 

< L'appel nominal, dit-il àses collègues, aefait chaque jour avec 

■ Reg. du Direct, de dëp., t' 90. 
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la plus scrupuleuse exactitude , mais il n'eat pas permis ds vous ca- 
cher que les premiers jours il se présentait un bien plus grand 
nombre de prôtrea qu'à présent. Onme doit m^me pas tous taire 
que , de jour en jour, le nombre des présents a diminué progressive- 

Iment, qu'enflu, ce jour, sur cent trente prêtres qui devaient compa- 
raître à l'heure de midi , quatre-vingt-quatorze se sont trouvés ab- 
sents. ■ 

Quand un gouvememeat s'engage dans la voie de la persé- 
cution , il ne peut s'arrêter. Le seul remède à la situation étant 
la détention des prêtres, le Département nomme deux com- 
missaires à l'eifet de choisir «. une maison qui sera destinée 
jjour recevoir les prêtres qui ne se présentent pas à l'appel no- 
minal de chaque jour; les mêmes commissaires se feront 
représenter le compte des lifs qui se trouvent au Château et 
à la communauté de Saint-Clément, etc. ». 

C'était la préface de l'arrêté du 22maranô2, dont .voici le 
texte ' ; 

Vu les arrêtés pris antérieurement contre les prêtres non asser- 
mentés, les 9 mai, 6 juin, 9 décembre 1791 et 8 février 1792; 

Le Directoire..., considérant que les troubles dont le département 
est agité, et qui déchirent principalement les campagnes, ne font 
que se prolonger et s'accroître chaque jour..., que tous les moyens 
que l'administration a employés jusqu'à présent, pour éloigner de 
son territoire cette funeste et terrible influence, ont été à peu près 
sans effet; qu'un très petit nombre de c^ ecclésiastiques a obéi..., 
voulant prévenir le dernier des malheurs, et, par une mesure géné- 
. raie et décisive , assurer le succès de toutes les mesures particulières 
et antécédentes. 

A arrêté : 

Art. 1". Il sera fait immédiatement, par chaque Directoire de dis- 
trict, un état nominatif de tous les ecclésiastiqees non assermentés 
habitués ou 'retirés dans les paroisses, lequel contiendra, autant 
qu'il sera possible , le traitement ou la pension dont chacun jouit... 

Art. 2. Huitaine après publication du présent, tout ecclésiastique 
non assermenté, quel qw'ilsoil, qui n'aura pas constaté sa présence 
au chef-lieu du département, en s'inacrivant au secrétariat, et en 
comparaissant régulièrement à l'appel nominal qui s'y fait tous les 
jours à midi, sera recherché et conduit par la force publique dans 
la Tille de Nantes. 



I Même registre, f° 12S. 
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Art, 3. (Réquisition à la force publique. ] 

Art. 4. La maison ci-devant, dite communauté de Saint-Clé- 
ment, demeure dès à présent désignée pour retenir les ecclésias- 
tiques qui ae trouveraient dans le cas prévu par l'art. 2. 

Art. B. La même maison sera destinée à recevoir ceux qui , quoique 
résidant au cheMieu du département et comparaissant à l'appel no- 
minal, occasionneraient des troubles, soit par leurs discours, soit 
par l'eiercice clandestin des fonctions ecclésiastiques , soit enfin en 
I attirant dans les rues , autour ou dans leurs maisons des rassemble- 



Art. 6. (Des lits seront portés, etc.) 
' Art. 7. 11 sera pourvu à la subsistance desdits ecclésiastiques par 
)a retenue de leurs traitements ou pensions; ladite retenue sera exer- 
cée dans la caisse des receveurs de districis, auxquels, pour cet 
effet , il est défendu de faire aucun payement aux ecclésiastiques qui 
ne justifieraient pas de la prestation de leur serment, ou ne repré- 
senteraient pas un bon du Directoire de département. 

Art. 8. II sera, par lesdits ecclésiastiques, nommé entre eux un 
directeur et on économe- 
Art, d. Les traitements seront comptés en masse, et la douzième 
partie du montant de ladite masse sera payée chaque mois et par 
avance à l'économe sur sa quittance , au pied d'un état signé de tous 
les ecclésiastiques de la maison. 

Art. 10. Dans le cas oii ladite masse n'atteindrait pas la somme 
nécessaire pour fournir à chacun vingt sols par jour, il y sera sup- 
pléé par un secours pris sur les fonds du traitement des fonction- 
naires publics dont les places ne sont pas pourvues, ou par d'autres 
fonds. 

Art 11. Au moyen de ce qui vient d'être réglé lesdits ecclésias- 
tiques pourvoiront à leur nourriture et entretien. 

Art. 12. La municipalité... est invitée à établir un corps de garde 
dans ladite maison. 

Art. 13. Il sera fait... par un commisBaire un appel nominal aussi 
souvent qu'il serajugé nécessaire, etsi quelque personne est trouvée 
absente, le directeur sera tenu de rendre compte de cette absence et 
d'en répondre. 

Art. 14. M, l'évSque et son conseil sont invités à pourvoir aux se- 
cours spirituels dans les paroisses qui s'en trouveraient privées , soit 
par le moyen des curés ou vicaires des paroisses voisines , soit en y 
envoyant des prêtres desservants. 

Art. IB et 16 [relatifs à l'éUt civil}i. 



1 Reg. du Direct, de Dép., f" 1S3. 
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La maison de Saint-Clément^ située auprès de l'église de 
ce nom, fait aujourd'hui partie des bâtiments occupés par le 
couvent des ursulines. On l'appelait alors le séminaire de 
Saint-Clément, mais sa destination était de loger les mem- 
iires du clei^ pendant les retraites ecclésiastiques. En 
juin 1791 le 84* régiment dit de Rohan, et plus récemment 
le bataillon des volontaires de la Loire- Inférieure, y avaient 
été casernes, et ces soldats avaient commis de telles dégra- 
dations qu'il ne restait plus de portes aux chambres >. 

Le peu d'empressement des commissaires à mettre cette 
maison en état de recevoir les prêtres , donne lieu de supposer 
que le Département hésitait devant l'énormité de la mesure 
qu'il avait piîse; il ne s'agissait, en effet, de rien moins que 
d'attenter à la liberté individuelle de plusieurs centaines de 
citoyens, sans loi, sans décisions ju(hciaire8, et en violant 
formellement la Constitution ■. 

Aussi de part et d'autre l'arrêté du 22 mars agitait les 
esprits. Une pétition émanant d'un certain nombre de muni- 
cipalités du district d'Ancenis , et à laquelle adhérèrent plus 
de deux mille citoyens de Nantes , sollicita , dans un langage 
très digne, le rapport de cet arrêté. Les pétitionnaires mon- 
traient qu'il était contraire, non seulement aux principes de 
liberté, mais aux lois décrétées par l'Assemblée nationale; ils 
mettaient au défl les administrateurs de citer un seul ecclé- 
siastique qui eût détourné quelqu'un d'acquitter ses impôts. 
a Nous voulons la paix, disaient-ils en terminant, mais le 
moyen de la conserver et de l'obtenir est d'pbserver et de 
faire observer la Constitution littéralement dans sou entier, 
' et sans acception do personnes '. > 

L'adresse des citoyens de Nantes, consue dans un sens tout 
opposé, ne comprend que cinq pages de signatures parmi les- 
quelles on remarque celles de Joly, de Chaux, de Fouché, de 
Goullin. On y exalte là sagesse de l'arrêté du 22 mars, a que 

■ ReKisIre du dùtrictdeNanles, 18 «Tril 1792, matin. 

* Les procës-Terbam de Tisite et de préparatib de la maison de Saint- 
aéiuent sont dates des li, 4S, 16et 30 aTrill792. (Arch. départ.) 

* PiUtioudes commiuies de Saint - Herblo d , Maumusaon, Fouillé, Bel- 
ligné, la Chapelle^Saint-SauTeur; le premier nom est celui du maire de la 
Cbap«lle -Saint- 3auT«nr, M. Jean Bricault; les adhésions sont des S et 
9 BTfil 1792. La pëlitioD (ut imprimée, et présentée le 26 avril 1792. 
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' l'intérêt du peuple sollicitait depuis longtemps... Que sont les 
bienfaits de la Révolution? disaient les patriotes. Tout dispa- 
' raît devant les passions sacerdotales; le confessionnal réfrac- 
taire souffle jusqu'au fond des consciences le poison des- 
tructeur de tout sentiment humain et civique. Continuez, 
Messieurs; les bénédictions des bons vous consoleront des 
calomnies des méchants... Le pouvoir législatif vous donne 
son approbation tacite, l'opinion est fortement prononcée, 
et la volonté nationale sanctionne vos arrêtés pacificateurs '.» 

Les gens sans mandat et sans responsabilité hésitent rare- 
ment à consettler la violence; quelque encourageant que fût le 
langage de ceux-ci , il ne suffit pas -à décider le Département 
à traduire en acte sa résolution. C'est ainsi que plus de deux 
mois s'étaient écoulés depuis l'arrêté du 22 mars, et la maison 
de Saint-Clément attendait encore ses prisonniers. 

La nouvelle d'un soulèvement dans la commune de Mon- 
toir, soulèvement qu'on attribuait à l'influence des prêtres ré- 
fractaires, fut l'occasion d'une nouvelle adresse de citoyens 
qui cette fois fut portée à la Municipalité, autorité moins 
élevée que le Directoire de département, et dont les membres, 
élus directement par les citoyens actifs , étaient par consé- 
quent plus disposés à céder aux impressions de la foule. On 
trouve dans cette adresse un sombre tableau des événements 
de Donges et de Montoir, dont la conclusion naturelle est a qu'il 
faut s'assurer de la personne des prêtres, les perturbateurs 
publics qui tiennent des conciliabules tant au Plessis-Tison 
que dans d'autres maisons s. La municipalité est priée d'ap- 
puyer auprès du Département la demande formelle de retenir 
à Saint'Clément et au Séminaire les prêtres insermentés qui 
sont sujets à l'appel, jusqu'à l'arrivée officielle du décret de 
déportation, -et de faire prendre, dans toute l'étendue du dé- 
partement, tes prêtres insermentés qui ont su se soustraire à 
l'appel ordonné '. 

La Municipalité applaudit à cette démarche, et elle se joint 

» Adresse des citoyena de Nantes du 14 ayril 1792. (Arch. de la prétect.) 
L« Département se félicita lui-même en. raisant mention honorable de cette 
adresse dana son procès-verbal du jour. (Séance du 14 aTiil, f°193.) 

* Adresie des ciloyeasen date du 4 juin 1792, contenant deux pages de 
signatures, la plupart assez Inconnues, parmi lesquelles on remarque celles 
de GrandnuusoD et de ForgeL ( Arch. départ) 

8« 
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de suite au District pour délibérer avec tes membres du Direc- 
toire de département. Tout le monde est d'accord sur la 
nécessité de contraindre les prêtres, mais les opinions se di- 
visent sur le mode d'exécution. Le procureur-syndic du dé- 
partement trouve enfln le moyen de colorer la violence 
d'un vernis de légalité ; interprétant une loi qui n'est pas en 
vigueur, puisque le roi a refusé de la sanctionner comme il 
avait fait pour celle du 29 novembre 1791 , la loi du 27 mai 
1792 , qui autorisait à déporter les prêtres sur la dénonciation 
de vingt citoyens actifs, et s'appuyant sur la pétition déposée 
dans la journée, qui contient la dénonciation de plus de vingt 
citoyens, il en déduit comme conséquence naturelle le droit 
de priver de leur liberté les prêtres non assermentés. D'ail- 
teurs, ajoute-Ml, a la fermentation extrême qui règne contre 
eux dans cette ville causerait inévitablement de grands mal- 
heurs. » Convaincu par ce raisonnement, le Département 
arrête, dans la nuit du 4 au 5 juin, et après le départ des 
deux autres administrations, « que tous les ecclésiastiques 
non assermentés, réunis au chef-lieu de département, seront, 
sans délai, tenus de se retirer dans la maison dite de Saint- 
Clément, et autres qui leur seront indiquées en cas d'in- 
suffîsance, pour y demeurer, conformément à l'arrêté du 
22 mars 1792 ^ » Cet arrêté devait être le lendemain no- 
tifié collectivement aux prêtres au moment où ils seraient 
assemblés pour l'appel. 

Les membres du Département ayant tenu secret l'acte par 
lequel ils donnaient satisfaction aux pétitionnaires, mille à 
douze cents gardes nationaux se présentent dans la journée 
du 5 juin à la porte de l'ancienne Chambre des Comptes, lieu 
de délibération du Département. Ils insistent pour que les 
prêtres soient de suite arrêtés et détenus. Une grande foule 
vient appuyer la demande des gardes nationaux; le Départe- 
ment essaye de la calmer en faisant répondre que le rassem- 
blement aurait un effet contraire à celui qu'on voulait obtenir, 
puisqu'il déterminerait les prêtres à fuir ou à se cacher; la 
multitude ne met que plus d'ardeur à réclamer que les prêtres 
lui soient livrés. 



• Reg. du départ., w> 7, f • 72. 
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Le maire ayaot été introduit , le Département lui donne 
connaissance de l'arrêté de la veille, en exécution duquel tous 
les ecclésiastiques devraient être arrêtés au moment de l'ap- 
pel nominal. On ajoute que, si l'on avait tenu secret le projet 
de cette mesure, c'était aSn d'éviter l'agitation que ne man- 
querait pas de produire dans la ville l'arrestation individuelle 
et séparée de quatre cents personnes. 

Aucan procès-verbal d'arrestation ne fi^re aux archives, 
mais il n'est pas douteux qu'elle eut lieu, pour le plus 
grand nombre, le 5 juin, et par les soins de la garde naUo- 
nale, au moment où les prêtres vinrent i l'appel. M. Cam, 
prêtre de Saint-Saturnin, raconte dans une requête qu'il 
fut arrêté le S juin au moment où il venait signer sa feuille 
de présence, et le registre du Département contient un 
bl&me à l'adresse de gardes nationaux qui avaient violé le 
domicile de plusieurs citoyens, et étaient entrés de force 
dans des communautés, a Les gardes nationaux, dit le procès- 
verbal, ne devaient saisir que les prêtres qu'ils trouve- 
raient dans les rues à Nantes et dans les faubourgs. » Une 
pauvre marchande de légumes , en voyant de quelle façon les 
gardes nationaux traitaient un prêtre qu'ils venaient d'arrêter, 
ne put retenir son indignation et fut condamnée à huit jours 
de prison pour l'avoir exprimée avec trop de vivacité '. 

Cent treis prêtres furent ainsi arrêtés dans la journée et 
conduits au Séminaire,' où ils passèrent la nuit et la plus 
grande partie de la journée du 6 juin. La dépense de leur 
séjour monta à la somme de treis cent vingt livres quatre sous 
huit deniers que le Département fit payer le 3 juillet à M. Piel- 
Latour, supérieur delà maison, sur la production de son mé- 
moire détaillé. Parmi les articles portés sur le mémoire figu-- 
rent deux barriques de vin à soixante-douze livres chacune, 
consommation qu'explique parfaitement la mention suivante 
du compte détaillé : a Messieurs de la garde nationale se 
trouvant dans le besoin, et ayant demandé à manger, cela a ' 
augmenté la consommation *. n 

1 Joum. de la correspondance, w du 10 juin 1792, p. 368. 

1 C'est donc à tort que j'ai écrit ailleurs que tous les prêtres arrêtés avant le 
5 juin 1792 éUieDE détenus au Séminaire. Une étude plus approrondle des 
docomeuta démontre le contraire. (V. compte de M, PieULatour; registro 
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CHAPITRE III 



LA llAISOn DE SAINT-CLÉUEN 



M. Douaud éln âconome. — Quilre-viagl-aeize prSIres à la maiBou de SainU 
Clémeul. — Conugne da la maison. — AugmenUlïon du nombre des 
prEIres détenus. — Pétititin contre leur élai^issement. 



L'art, 8 de l'arrêté du 22 mars portait que les prêtres dé- 
tenus éliraieut entre eux un directeur ou économe. M. Gabriel- 
Urbain Douaud , chanoine , ancien secrétaire de M*' de la 
Muzaochère, fut prié de remplir cette fonction. Un sauf-con- 
duit lui fut accordé pour venir conférer avec les membres du 
Département sur les conditions de la vie matérielle des dé- 
tenus. Le Directoire lui fit délivrer un mandat de mille deux 
cents livres; l'allocation pour frais de nourriture était d'un 
franc par jour. 

La municipalité avait été priée d'établir un corps de garde 
à la maison de Saint-Clément a pour veiller à ce que ceux qui 
sont conduits soient à l'abri de toute insulte » ; un ancien mi- 
litaire avait été investi des fonctions de gardien '. 

Le procès-verbal de conduite des prêtres à Saint-Clément 



des Domaiiiea Nationaux, série Q, séance du 3 juillet 1792.) (Arch. déparL] 
Deux eccléHiistiques du district d'Ancenis, MM. Alhimon et Bouamy, y 
furent détenus du 19 avril au 24 mai 1792; un troisième dont le nom sat 
donné d'une manière difTérente dans plusieurs documeuls y passa trois 
jours. {Registre des Domaines Nationaux, l" juiDl7S2, t°S9.)ÊnQn, d'un 
compte soldé le 20 avril 1792, il résulte que M. Hervé de la Bauche, curé 
de Couffé , avait séjourné au séminaire du 9 avril au 31 juillet de la même 
année. (Même registre, t*ii2.) 

< C'était un nommé Roullet, sergent -major au ci-devant régiment de 
Beaujolais. [Reg. du bureau municipal, 6 juin 1792.) Il fut successivement 
gardien des prêtres à Saint-Clément , aa Chfiteau et aux Carmélites jusque 
dans les premier» jours de janvier 17^. 
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t contient quatre-vingt-seize noms; sept prâtres étaient restés 
' au Séminaire. 

L'état de dépenses de M. Douaud, qui contient jour par 
jour le nombre des prêtres emprisonnés, commence ainsi : 
a 6 juin 1792, quatre-vingt-seize prêtres à souper, quarante- 
huit livres. » 

Le plus grand nombre de ces prêtres devaient quitter la 
. France au mois de septembre,, en exécution de la loi sur la 
déportation ; voici les noms de ceux qui devaient mourir en 
prison ou être compris dans la noyade du 27 brumaire > : 

MM. 1. Bernard (Nicolas); 2. Briand (Henri); 3. Briand 
(Barthélémy) ; 4. Brossaud (Yves) ; 5, Cam (René) ; 6. Chrétien 
(Martin-Joseph); 7. Goat (Yves); 8. Costard (Pierre); 9. De- 
brest (Philippe); 10. Douaud (GabrieNUrbain); 11. Dubois 
(Louis); 12. Dugast (Augustin); 13. Forget (François); 
14. Gastepaille (Gilles); 15. Gueguen de Kermorvan (René); 
16. Guérin (Pierre) ; 17. Hervé de la Bauche (Rolland) , 18. Ju- 
guet (Barthélémy); 19. Lacombe (Thomas); 20. de Lamarre 
(Siméon-François); 21. de Lapasseig (Charles-Ëticnnej; 22. Le- 
cerf ( Julien);-23. Lenormand (Louis-Alexandre); 24. Mulon- 
nière (Pascal); 25. Nouel de Kerbodec{ Joseph); 26. Sezestre 
(Biaise); 27. "Steven (Pierre); 28. Thobye (Barthélémy); 
29. Tiger (Joseph). Parmi les prêtres restés au Séminaire se 
trouvaient M. Bonnet (Joseph-Thomas) , du diocèse de Luçon; 
le Père Pouessel (Armel), récollet, et M. Soret, qui mourut 
quelques jours après son élargissement en 1793 des suites 
de sa détention. 

D'après la consigne établie par la Municipalité, personne ne 
pouvait entrer dans la maison de Saint-Clément que muni 
d'un ordre d'un officier. Les hommes du poste devaient éloi- 
gner de la porte tous ceux qui s'assembleraient ou tiendraient 
des propos injurieux contre les administrations ou tes ecclé- 
siastiques. Les visites ne pouvaient avoir lieu que le matin, 
de huit heures à midi , dans la grande salle en face du réfec- 
toire ; dix ecclésiastiques seulement pouvaient en même temps 
recevoir des visiteurs, et, chacun d'eux, un seul visiteur. 



1 Des notices spéciales étant consacrées à chacun d'eux, je ne donne ic 
qoe leurs noms et prénoms. 
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Permis aux ecclésiastiques de se promener dans le jardin de 
six heures du matin h huit du soir. Tous les paquets intro- 
duits devaient être examinés à l'entrée *. 

Le libre usage de la chapelle était concédé, et un procès- 
verbal des ornements de la maison fut dressé le 7 juin, avec 
autorisation de s'en servir; toutefois si l'exercice du culte était 
toléré, c'était a & la condition que les offices ne seraient ni 
chantés ni psalmodiés, mais seulement à voix basse, sans 
bruit ni son d'une cloche » ». Le 7 juin était le jour de la Fête- 
Dieu , qui , avant la Révolution , ou plutôt avant le Concordat, 
se célébrait le jeudi, et, sur les feuillets qui contiennent les 
dispositions prises par le Département pour l'emprisonnement 
des prêtres à Saint-Clément, on rencontre la convocation de 
tous les membres des administrations à la procession, dont 
on se montre jaloux d'augmenter la solennité *. 

Les patriotes avaient reçu satisfaction ; néanmoins la dé- 
tention des prêtres, arbitrairement ordonnée par le Départe- 
ment, pouvait cesser par un acte de sa volonté. Quelques 
membres avaient-ils parlé de leur désir de revenir au respect 
de la légalité? La chose est vraisemblable, puisque deux 
semaines ne se sont pas écoulées depuis l'entrée des prêtres 
à Saint-Clément, et que déjà les patriotes redoutent les 
mesures de clémence. Le 19 juin 1792, nouvelle pétition 
aux membres du Département : « Le bruit s'est répandu 
dans cette cité, et on dit hautement que vous êtes sur 
le point de prononcer sur l'élargissement des prêtres renfer- 
més. Les bons citoyens ont été alarmés d'apprendre que trois 
de ces prêtres ont été mis en liberté ; » craignant que cette 
indulgence funeste ne devînt générale, ils se sont réunis et 
demandent : 

1 1" Que les prêtres détenus ne soient point élargis jusqu'à ce que 
le décret de l'Assemblée nationale qui les concerne ne soit ofScielle- 
ment arrivé. 

« 2° Considérant cependant qu'il est intéressant pour le bien géné- 

' Elepatre du bureau municipal, juin 1792, f° 182. [Areh. municip.) 

* Procès-verbal du 7 juia 1792. (Arch. départ.) 

> Registre du département, f° 77. — Marne invilstion fut fail« â toutes 
lei autorités pour la proeeaaion de la Fête-Dieu en 1793. Reg. du Conseil 
de la Cûramune, 28 mai 1793, f° 187. 
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ralquedas prêtres, quitroublent la société et qui désirent la quitter, 
n'éprourent aucune entrave dans cette démarche, nous demandons 
qu'après l'obtention d'un passeport vous preniez les mesures les plus 
sûres pour vous assurer qu'ils quittent réellement le royaume i. » 

Inutile de dire que cette pétition fut accueillie avec faveur 
par le District et le Conseil général de la commune, qui l'ap- 
puyèrent auprès du Département '. 

Le 27 juin 1792, le nombre dea prêtres enterméa à Saint- 
Clément s'élève à cent dix, et, parmi les nouveaux arrivants, 
je relèverai les noms de MM. Couvrant , recteur de Besné , 
BoutheroD et Hallereau , ces deux derniers chartreux , et de 
M. Loyand, curé de Varades », Ce même jour, M. Douaud 
envoyait au Déparlement l'état de ses dépenses, — ou plutôt 
le chiffre de ses compagnons de captivité, puisque la somme 
attribuée à chacun d'eux était fixée d'avance, — et il l'accom- 
pagnait des lignes suivantes : 

« Je supplie les administrateurs du département de la Loire-Infé- 
rieure de recevoir favorablement l'état que j'ai l'honneur de leur 

présenter, car quelque misérable que soit la vie que nous menons , êi 
raison de la cherté prodigieuse des vivres , il nous est impossible de 
satisfaire les fournisseurs 'et de nous procurer l'absolu nécessaire. 

La cherté des subsistances à Nantes , dont on trouve de 
nombreux témoignages h cette époque, était le résultat de la 
guerre civile, qui diminuait ou retardait l'envoi des denrées 
au moment même où de toutes parts les patriotes réfugiés 
affluaient dans la ville. 

> Qéji, par arrêté du 18 juin 1792, M. Delavillo, curé do Paimbœuf, 
avait étë autorisé à partir pour l'Angleterre. Un arrêté du 4 juillet accorda 
la même faculté à MM. Frangois Camus, aumânier de l'hQpitBl; Majeune, 
cordelier; RollBûd Guyard, vicaire deVertou; Daniel, dominioain ; Buor, 
curé de Saint-Élienne de Corcoué, et i trois praires de Boaiillé (diocèse 
d'Angers), enfermés, eu aussi, à Saint-Clément : MM. Ëiie Beurier, 
Maurice Bouvet, René Benoît. M. Delaville partit pour Paris; des autres 
prêirea compris dans l'arraté du i juillet, M. Buor et les prêtres d'Ange^ 
partirent seuls à ce moment. 

* Registre du dislr. de Nantes, t' 17. — Séance du Conseil de la Com- 
mnoe de Nantes du 26 juin 1792. 

' Il n'existe aucun regislre d'écrou des prisons des prêtres. Les dates 
des entrées sont empruntées aui documents les plus divers des trois dé- 
pôts d'arcbives de Nantes, registres da département, des districts de la mu- 
nicipalilé, des Iribnnaux, liasses des émigrés, etc. 
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Le mois de juillet paraît s'être écoulé sans incidents nota- 
bles. M. Bonnet (Joaepb-Thomas] fut transféré dii Séminaire 
à Saint-CIémeot, le 17; M. Poulain de la Guerche entra le 
24 juillet. 

Deux mesures concernant les biens des prêtres furent prises 
par le Département. Le 19 juillet, on ât aux prêtres dont la 
résidence en France n'était pas connue l'application des dé- 
crets concernant les émigrés ^ et les biens de ces prêtres fu- 
rent déclarés séquestrés au proQt de la nation. Un arrêté, 
en date du 30 du même mois, dont une partie concernait le 
même objet, obligeait tous les prêtres détenus à faire retirer, 
des cures qu'ils occupaient auparavant, le mobilier et les do- 
mestiques qu'ils y avalent laissés, a aân que, dans tous les 
cas , les maisons presbytérales soient disponibles pour l'habi- 
tation des curés nouveaux élus ou des desservants qui y se- 
ront envoyés '.a 

Le 3 août entra un nouveau détenu destiné, comme les au- 
tres que j'ai nommés, à être noyé le 27 brumaire; c'était un 
prêtre de Saint-Similien, M. Lucien Lamarre. 

Le 8, M. Douaud, à bout de ressources, se vit contraint 
d'implorer la charité du Département : 

( L'économe des prêtres détenus en la maison de Saint-Glément a 
l'honneur de tous représenter qu'il lui est impossiblede fournira leur 
subsistance en ne recevant que 7ingt sols par jour pour chacun d'eux. 
Vous n'ignorez pas, Messieurs, à quel prix sont portées toutes les 
choses nécessaires à la vie. L'honnêteté arec laquelle tous avez ac- 
cueilli les représentations que le suppliant a eu l'honneur de tous faire 
de vive voix, à ce sujet, lui donne tout lieu d'espérer que tous au- 
rez égard à ta demande qu'il tous fait de lui accorder pour chacun 
desdits détenus vingt-ciuq sous par jour, à compter du jour de leur 
détention, par ce moyen il sera en état, en usant d'une grande 
économie, de s'acquitter avec les fournisseurs et de frayer aux dé- 



1 Motammeut da décret du 30 mars 1792. Duverg., t. IV, p. 93. 

I Reg. du dép., SOjoillet 1792, f° 166. 

■ Aroh. départ. — M. Marchegay, dans aea Doe\tment> relatifs à ta dé- 
portation da prêtre» angeoina, a publié la note d'hôtel â Nantes du com- 
iniessire chargé de les amener (p. 69}. Le repaa de simple table d'bôto 
était de deux livres dix bous; une soupe i l'oignon , une livre dix soub. 
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Cette requête fut exaucée, et, de co moment, la somme 
allouée à chaque prêtre fut de vingt-ciaq sous par jour. 

La maisen de Saint- Clément était une prison, puisque 
ceux qui l'habitaient ne pouvaient en sortir; néanmoins le 
caractère de sa destination première , la faculté de se pro- 
mener dans le jardin , distinguaient ce local de toute autre 
prison. Le moment approchait où les prêtres seraient réduits 
à en regretter le séjour. 

Les gardes nationaux se plaignirent du service pénible 
qu'exigeaient des postes nombreux et des patrouilles fré- 
quentes. Le Conseil général de la commune délibéra aussitôt, 
a La surveillance de Saint-Clément, — porte la délibération,— 
exige un service trèsdur et unegarde très nombreuse; la sûreté 
même des ecclésiastiques pourrait exiger de nouvelles pré- 
cautions, et il est du devoir des autorités constituées de met- 
tre tous leurs soins à éviter des événements funestes '. a Le 
Département sera donc invité à ordonner la translation au 
Château des prêtres de Saint-Clément. 

Deux commissaires de la municipalité, dont l'un est GouUin, 
ont déjà visité le Château et préparé leur rapport; il leur pa- 
raît que a le premier et le deuxième étage du vieil arsenal est 
un local suffisant et convenablement disposé ». Le Départe- 
ment approuve et ordonne sans délai la translation a tant pour 
la sûreté des ecclésiastiques que pour préi^nir les désordres 
et les troubles *. » 



> Séance du Consei] général de la Commune du 13 aoQtl792. [Arch. i 
* Arrêté du Dép. du 13 août 1792, f° 188. {Arch. dëp.) 
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CHAPITRE IV 



LE CHATEAU, — LA DÉPORTATIC 



Les prêlres enferinës à Saint- Clament eont plaças bu Cbâleau. — Ordre 
d'irrSter tous les prêtres non asBerineotëe du département. — Des- 
cente dans tes maisons religieuses. — Conaigne du Çbâteau. — Loi. du 
26 août 1792 relative i la déporlatioa. — Notification de la loi aui prêtres 
détenus. — Exécution de la loi sur la déjvortation. — Exemption des 
prêtres sexagénaires et infirmes. 



Le 14 août 1792 on commença 1& transport des lits de Saint- 
Clément au Château. Les Pères Foi^t, récoUet, Gueguen de 
Kermorvan, capucin, et M. Marin Leroy, furent dans la ma- 
tinée envoyés au Séminaire, probablement pour cause de 
maladie. Tous les autres prëtre^détenus à Saint-Clément se 
trouvaient, le 16 août, établis dans le local du vieil arsenal. 
Le procès-verbal de leur installation est très détaillé; on y 
trouve les noms de cent cinq prêtres , avec l'indication des 
cbambres plus ou moins vastes dans lesquelles ils furent 
groupés '. 

Une liste d'appel, datée du 26 mars, sur laquelle sont ins- 
crits les prêtres , qui auraient dû être à Nantes selon l'arrêté 
du 22 mars, plutôt que ceux qui y étaient réellement, corn- 
\ prend trois ceut quatre-vingt'onze noms; plus des deux tiers 
\ des prêtres , par conséquent , ne s'étaient pas soumis. Ceux-là 
' se cachaient, et il parut aux patriotes qu'ils étaient d'autant 
plus dangereux. C'était le moment de la session du Conseil de 
département, on en profita pour obtenir f arrêté suivant : 

( U sera fait perquisition et saisie de la personne des prêtres et 
ecclésiastiques non assermentés existant dans la ville de Nantes qui 

» Procès-verbal de Goullio des 14, IB et 16 août 1792. (Aroh. djpirt) 
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De se sont pas rendus à la maison de sûreté, et Toulfint empScher 
que cette opération ne soit la cause ou l'occasion de quelques 
troubles , charge MM. Chiron , Gandon et Letourneux de se concerter 
sur les moyens d'exécution avec la Municipalité de Nantes. Quant à 
ceux des prêtres qui sont répandus dans les campagnes , enjoint aux 
commissaires du département de les faire arrêter partout où ils les 
trouTeront, et de les faire conduire au Château de Nantes. » 

A la suite de cet arrêté, le 22 août, treize prStres ou reli- 
gieux furent, dans la même journée, saisis, les uns par les 
commissaires dits bienveillants, les autres par les gardes na- 
tionaux, et amenés à la Per^nanence de la Municipalité, qui 
les envoya au Château. Le registre de la Permanence contient 
seulement douze des noms, mais les états de M. Douaud ac- 
cusent une augmentation de treize détenus pour ce Jour-là. 
Parmi ces prêtres se trouvaient M. Brianceau, prêtre de 
Sainte-Croix , et le Père Legrand (RenéJosepli) , capucin '. 

Les commissaires avaient signalé les maisons religieuses 
comme « des repaires obscurs où les prêtres se retiraient et 
allaient la nuit scandaleusement distiller le venin de leurs 
opinions j>. Pour mettre 0n à cet abus, le Conseil de départe- 
ment décide que « demain 23 août, à six heures du matin, il 
sera descendu dans toutes les maisons religieuses de femmes 
de cette ville, et aussi chez les frères de la Doctrine chré- 
tienne et les prêtres irlandais , pour y faire les perquisitions 
des prêtres qui y sont cachés s. Un piquet de cent cinquante 
hommes était demandé à cet effet *. 

Le 23 août, entrée au Château du Père Remeur, capucin; 
le 24, de dom Bazille, bénédictin, envoyé parla Permanence, 
de M. Richard (Hilaire) et de M. Bodet (René). Les Pères 
Foi^t et Gueguen de Kermorvan y étaient rentrés le 20 avec 
M. Leroy (Marin). 

En revanche, une décision de la municipalité, en date du 
27, autorisait dom Bazille, MM. Lenormand et Hilaire Ri- 
chard, attaqués de maladies graves, à se retirer « dans un 
local sain et commode d , sur dépêt , par chacun d'eux , d'un 
cautionnement de trois mille livres '. 

1 Registre da Cous, de départ-, 20 août 1792, f° 39. 

■ Les dix autres furent déportés au mois de septembre snivant. 

■ Registre du Cous, de départ. 22 août 1792, f*41. 
* Coqs. gén. de la Comm., f" 109. 
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La consigne du Château , beaucoup plus sévère que celle de 
Saint-Clémeot , enlevait complètement aux détenus la conso- 
lation de recevoir leurs amia. Les médecins eux-mêmes ne 
pouvaient pénétrer que sur la présentation d'un permis dé- 
livré par les commissaires municipaux. Les ouvriers devaient 
se faire reconnaître par leurs patrons. Deux barbiers, nomi- 
- nativement désignés, avaient néanmoins le droit d'entrer. Une 
barrière, « pour contenir les prêtres, » 4'ut peu après établie 
sous la voûte vis-à-vis le corps de garder 

Une lettre de M. Hervé de la Baucbe, curé de Machecoul, 
adressée à un officier municipal , le 21 août, montre que , du- 
rant les premiers jours d'emprisonnement au Château, la fa- 
culté de dire la messe fut refusée aux prêtres : 

A M. Eirouard, officier municipal. 

t Vous aviez promis qu'il nous serait libre de dire la sainte messe 
dans la chapelle du Château... Cependant M. l'officier de garde s'est 
cru en droit de nous en empScher, et mâme il s'est emparé de'la 
clef, ajoutant que la chapelle n'était pas pour nous, et que nous 
pouvions dire la sainte messe dans nos chambres. Nous nous en te- 
nons, Monsieur, à votre parole, et à celle de M. le maire, qui est 
d'accord avec vous. 11 ne dépend que de vous et de la Municipalité de 
nous faire rendre la clef qu'on nous a Atée. J'ai une entière con- 
fiance que vous le ferez. L'année passée, les messieurs qui étaient 
détenus avaient l'avantage de pouvoir dire la sainte messe; c'est au- 
jourd'hui la seule consolation qui nous reste. 

* J'ai l'honneur, etc. 

< Signé : Hervé de la Baucbe s. » 

Le 26 août, entrée de M. Matisse, amené d'abord à la 
Permanence; le 30, de MM. Lesayeulx, Mongis et Hallouin. 

Les patriotes étaient alors à la veille d'obtenir ce qu'ils dé- 
siraient depuis si longtemps , une loi ordonnant l'expulsioa du 
territoire français de tous les ecclésiastiques non assermeaitës. 
L'Assemblée législative vota cette loi le 26 août 171J2 *.'Les 
proscrits devaient sortir du royaume dans te délai de quio- 

t ConBeil général de la Commune, 2S et 30 août 1792. 

* Arcb. départ. 

* Davergier, CotUet. dt ioîl,^t. IV, p. 3ei. 
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zaine à partir de la publicatioa de la loî._Il n'y avait d'excep- ; 
tioD que pour les prêtres sexagénaires et pour ceux doat un 
officier de santé, nommé par le Conseil général de la corn- ' 
mune, aurait constaté les infirmités [art. 8]. Ceux qui iavo- ' 
queraient à juste titre cette exception devaient être réunis au 
ciief-lieu du département, dans une maison commune dont la ' 
Municipalité aurait l'inspection et la police (art. d). 

Dans la séance du 6 septembre , le Conseil de département, 
réuni au Di&tiict et à la Municipalité, s'occupa de l'exécution 
de la loi nouvelle. Il fut [arrêté que dès le lendemain des 
commissaires se rendraient au Château et au Séminaire pour 
en faire notification aux prêtres (art. 7) , et les prévenir qu'ils 
eussent à déclarer, dans les vingt-quatre heures , s'ils avaient 
des raisons pour demeurer en France aux termes de la loi. 
Quelques membres manifestèrent la crainte que le peuple 
n'entrât au Château et ne se fît justice >. Lecture fut donnée 
d'une pétition des Amis de la Constitution, demandant que la 
déportation eût lieu dans le plus bref délai et par mer. Les 
Amis de la Gonstitittion avaient toujours raison, et on exécuta 
ce qu'ils avaient proposé. 

Le lendemain , l'un des membres du Département apporta 
la reconnaissance de la noti&cation faite aux prêtres ; M. Hervé 
de la Baucbe ( Marin}, curé de Couffë, avait signé pour ceux 



1 Registre du ConBeil de Dépsrt., f° 65. — C'est probablement celte in- 
quiétude de voir le peuple fiire violence aux prêtrea qui a donué lieu à 
l'anecdote d'après laquelle un acteur du théâtre de Nantes aurait, i une 
date que les uns placent en août 1793, lea autres au mois d'octobre de la 
mfime année, sauTé la Tie à plusieurs centaines de prStres. Celte anecdote 
se trouve dans la Vendée militaire de Crétineau-Jolf, et dans plusieun 
autres auteurs plus récents. 1! existe même i la BibUotbèqne nationale une 
petite brochure publiée au Maus en i8S2 sous ce titre ; Une bonne action 
«ouf la Terreur. L'intervention de Gourvilte, ainsi nomme-1-on cet acteur, 
fierait du 15 août 1793; or à cette époque il n'y avait d'autresprèlreadétenua 
i Nantes que ceux que noua retrouverons sur le navire la Thérèse, et le 
Chiteau avait même cessé d'être une prison depuis le mois de mai, peu 
après l'ouverture de la maison des Saintes- Claires. L'auteur de cette petite 
brochure dépbre l'ingratitude des Nantais envers Gourvilte. Il y eut bien 
un mouvement dans la population au moment de l'envoi des prêtres au 
Gbflteau en juillet 1791; il y avait aussi, je crois, à Nantes un acteur sui^ 
nommé Gourvillej le reste sembleavoir été écrit dans le but de donner crédit 
i cette pensée paradoxale de Montesquieu : < Les histoires sont des faits 
faux composés sur des faits vrais, ou bien i l'occasion des vrais. ■> 
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du Séminaire, et H. Douaud, l'économe, pour ceux du Châ- 
teau. 

Les déclarations par lesquelles chacun d'eux Qt connaître 
ses intentions, relativement à l'application de la loi du 26 août, 
furent remues le 8 septembre par des commissaires. Ces dé- 
clarations très sommaires contiennent simplement les nom, 
prénoms, âge, lieu de naissance de chaque prêtre, lo parti 
qu'il compte prendre, et sa signature; elles sont au nombre 
de cent soixante-trois ^ ; cent trente-neuf furent faites par les 
prêtres détenus au Château, et vingt-quatre par ceux du sé- 
minaire, a Le 10 septembre, dit Huet dans l'Annuaire de 
jrl'an XI *, on comptait, tant au Château qu'au Séminaire, cent 
l| soixante-trois prêtres détenus, et, ce jou^là, quatre-vingtrdix- 
jjsept furent déportés en Espagne. » 

Un long procès-verbal constate que , dès le matin le 10 sep- 
tembre à cinq heures, les prêtres du Château qui avaient ma- 
nifesté le désir de partir furent appelés et qu'on leur donna des 
passeports; ceux du Séminaire vinrentégalement au Château, 



^ Les déclarations reçues an Château et au Séminaire soot au nombre de 
cent Boiiante-troie, et les procès-verbaux où se trouve consignée la desti- 
natioii que reçurent lea prêtres te 10 septembre contiennent aussi cent 
soixante- trois noms, mais ce ne sont pas les mêmes noms. 

Sur lea cent soixante- trois dëolaranls, soiianle-cinq entrèrent ce jonr-là 
aux Carmélites, et sur les quatre-vïngt-dix'huit autres, qualre-f ingt-quinze 
sont mentionnés comme embarqués ce même jour, 10 septembre. Le pro- 
cès-verbal est muet sur la destination des autres, savoir ; 1° M. Gallouin, 
qui reçut un passeport le 8 septembre et partit de suite pour Paimbceuf; 
2° M. Ërtand, clerc tonsuré, qui partit par un autre convoi et reçut tm 
passeport le même jour; 3° M. Thobye (Barthélémy), qui, sans doole i 
cause de son grand âge, avait été autorisé i se retirer en rille, ou avait 
été envoyé dans quelque hSpital. Total cent soixante -trois. 

A l'inverse, les quatre-vingt-dii-aept qui partirent sur les barques le 
10 septembre étaient; quatre-vingt-quinze qui avaient fait leur déclaration, 
et deux dont l'un était M. ûorin, supérieur du eéminaire, et nn incoanu, 
inscrit BOUS le nom de Lepage par erreur, car M. Page, vicaire de Va- 
rades, seul prêtre dont le nom puisse être confondu avec Lepage, ne peot 
figurer deux fois sur la liste des embarqués du 10 septembre. On retrouve 
le nombre cent Boixante-trois en ajoutant aux soixante-cinq désignés but 
le procÈa-verbal comme entrés aux Carroélilea M, Pierre de Lamarre, 
vicaire de Ftezé , arrêté le 10 septembre , et qui , pour cette raison , n'tvait 
pas fait dû déclaration. 

* Rechfrchet économiquet et statùtiques sur le dipartement de la Loire~ 
Inférieure. Annuaire de l'an XI, in-Zi", p. 446. Huet avait été, en 1791, 
l'un des rédacteurs de la Chronique de la Loire-Inférieure. 
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maie plue tard, et on leur donna aussi des passeports. Ils 
partirent au nombre de quatre-vingt-dix-sept, sur des gabares, 
accompagnés par des gardes nationaux, et n'arrivèrent que 
le 14 septembre en vue de Paimbœuf. Le chef de l'escouade 
qui les accompagnait prétend, dans le procès-verbal de ce 
voyage, que sans sa protection ils ne seraient pas arrivés 
sains et saufs. Â Paimbœuf ils furent placés : quarante-cinq 
sur le Télémaque; quarante-quatre sur la Marie -Catherine; 
les huit autres sur le Citoyen, le SaintrGêréon et le Frederick, 
Les religieux avaient été invités à changer de costume , et les 
capucins à couper leur barbe, afin d'éviter les outrages de la 
foule '. 



CHAPITRE V 

LE COUVENT DES CARMÉLITES (1792-1793) 



Le couvent des Carmélites. — Renvoi des religieusee. — Les prStreB sexa- 

génairea et inArmee tmenés dans cette maison au nombre ds Boixanle- 
six. — Absence d'infirmerie. — Les prStres de ia Sarthe et de Maine-et- 
Loire. — Effets de la loi du 26 août 1792. — Interdiction du costuma 
ecclésiastique. — Eulëvemeut des objets du culte. — Supplique des 
prfitrea du département relativement à la célébration de la messe. — Ré- 
ponse des administrât iona. — Séquestration complète des prStres en- 
fermés. — La peine de mort demandée par le Céparteraent contre les 
prêtres réfraotaires. — Séjour des prStres irlandais. 



Les prêtres dispensés de la déportation devaient, d'après 
la loi du 26 août , être enfermés dans une maison commune. 
La maison désignée par le Conseil de la commune, le 7 sep- 
tembre >, était la maison des Carmélites, située dans la rue qui 
a continué de porter ce nom, et qui alx)util à la Grands-Rue. 

■ Registre de la Permantnce et du Conseil de la Commune, 8 et 9 sep- 
tembre 1792. — Procès-verbal signé Lechivez. (Arch. municip.) Diverses 
liasses. {Arcb. départ.) 

* Reg. Cons. de la Comm., f° 122. 

6 
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A Nantes, les relipeuses furent chassées de leurs couvents le 
1" octobre 1792 et jours suivants; le 8 septembre, la maison 
assignée comme séjour aux prêtres sexagénaires et infirmes 
était encore occupée par les carmélites. On les St déménager 
rapidement, et on les autorisa à se retirer au couvent des 
Saintes-Claires , situé dans le même quartier '. 

Le procès-verbal du 10 septembre, à la suite des noms 
des déportés, donne ceux des soixante-six prêtres conduits 
ce jour-là du Château aux Carmélites. 

Vingt-sept de ces soixante-six noms sont connus du lecteur; 
ce sont ceux des vingt-neuf prêtres indiqués comme entrés à 
Saint-Clément le 6 juin, dont il faut excepter M. Lenormand, 
embarqué le 10 septembre et revenu quelques jours après, 
parce qu'il n'avait pu supporter le séjour du navire, et 
M. Barthélémy Thobye (de Fouillé), qui, probablement à rai- 
son de son âge , ne vint pas à l'appel du 10 septembre, et dont 
le nom est omis au procès-verbal de ce jour; les trente-neuf 
autres prêtres qui y sont portés sont : 

1. Dom Bazille (venant du Séminaire}; 2. Bodet (René); 
3. Bonnet (Joseph-Thomas); 4. Boutberon, chartreux ; 5. Brian- 
ceau (Joseph); 6. Chère (François); 7. Chevé (OUivier); 
8. Couvrand (François); 9. Curatteau, venant du séminaire; 
10. Fleuriau (Jean-Baptiste); 11. Gergaud (Gilles); 12. Gi- 
raud (Charles), séminaire; 13. Hallereau , chartreux; 14. Hal- 
louin (Pierre); 15. Herpe, capucin; 16. Janvier de la Banque, 
séminaire; 17 Lamarre (Lucien); 18. De Lamarre (Pierre); 
19. Legrand {René- Joseph), capucin; 20. Lemercier (Augus- 
tin), séminaire; 21, Le Palludier [séminaire); 22. Lequinemer 
(Joseph) ; 23. Leroy (Marin) ; 24. Leroy (René-Joseph) ; 25. Le- 
sayeulx; 26. Locquet (Guillaume); 27. Loyand; 28. Matisse; 
29. Maussion (Joseph), séminaire; 30. Mongis (Pierre); 
31. Moyon (Jean); 32. Peigné (aumônier des calvairiennes] ; 
33. Poueasel, capucin; 34. Poullain de la Guerche; 35. Re- 
meur, cordelier; 36. Richard (Hilaire); 37. Rousseau (de 
Rougé); 38. Soret (de Saint-Aignan) ; 39. Thobye (Jacques), 
du Cellier. (Ces derniers, depuis le n° 32, à l'exception du 
Père Remeur, venant du Séminaire.) 

1 Permanence, ieptembre1792, ^30. 
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Cea trente-neuf, ajoutés aux vingt-aept dont il a été parlé ' 
tout à l'heure, douncot les soixante-six ooms des prêtres ' 
portés au procès -verbal comme entrés aux Carmélites le 
10 septembre '■ 

L'un des besoins les plus urgents, dans une maison des> 
tinée à des vieillards, malades ou infirmes pour la plupart, 
est celui d'une infirmerie. La demande en fut faite dès les 
premiers jours par le médecin de la Municipalité, dans une 
lettre adressée au Département , où il est dit que « tout man- 
que, infirmerie, cliauffage, pharmacie, apothicaire »; et que 
a dans un hospice qui renferme tant de vieillards il est impos- 
sible que d'un jour à l'autre il n'en tombe quelqu'un de ma- 
lade. Toute prison a son infirmerie, et quand on voudrait 
prévoir un terme plus ou moins prochain à la détention de 
ces prêtres, il serait encore digne de la commisération du 
Département de leur donner les moyens provisoires de gué- 
rison qu'il sera possible d'y rassembler * n. On n'avait pas 
encore pourvu à ce besoin le 5 octobre; car M. BourdauU ', 
curé delà Chapelle-Saint-Sauveur, fut, à cette date, autorisé 
à faire entrer avec lui sa domestique dans la maison des Car- 
mélites, a en attendant qu'il soit établi, dans ladite maison, 
une infirmerie dont l'&ge d^ personnes détenues fait une né- 
cessité * ». 

Saut de très rares exceptions qui seront signalées, les 
soixante-six prêtres établis aux Carmélites le 10 septembre 
1792 furent noyés ou moururent pendant leur détention ; mais 
la noyade du 27 brumaire engloutit aussi un certain nombre 
de prêtres étrangers au diocèse, qui avaient été également 
enfermas aux Carmélites. 

Devançant l'Assemblée législative, l'administration du dé- 

1 ProcèB-verbal de Chaillou, membre du District, clos le 14 sep- 
tembre 1792. (Arcb. départ] 

1 Lettre de Laënneo au Département du 17 septembre 1792. (Arch. dé- 
part.) 

* Le District d'Ancenis, ignorant leilieu de la résidence de M. Bour- 
dault, avait prononcé le Béqnestre de eea biens le 27 septembre 1792. 
Aucun document ne révèle l'époque de l'envoi de M. BourdauU aux Car- 
mélites ni celle de sa aortie. Il est certain néanmoine qu'il en sortit, car il 
fut arrêté de nouveau te 13 mars 1793 et enfermé au Château. En face de 
ses nome et qualités on lit : a Sorti le 24 mars ponr entrer A l'hôpital, g 

* Cens, de Départ,, S octobre 1792, (Arch, départ.) 
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parlement de la Sarthe avait, dans les derniers jours d'août, 
décidé que les praires reclus au Mans dans la maison de la 
Mission seraient conduita à Nantes pour être déportés par 
mer. Le commissaire du Mans, arrivé dans notre ville le 
28 août, fut admis le mSme jour à la séance du Conseil du 
département. Il dit que, « lorsque ses commettants avaient 
arrêté la déportation des prêtres , ils savaient bien qu'ils 
allaient plus loin que la loi , qui n'était pas encore connue 
otflcieltement, ni d'une manière certaine, mais qu'ils avaient 
été forcés à cette mesure par la fermentation des esprits dans 
la ville du Mans'. » 

Le Conseil décida que tous les prêtres manceaux annoncés 
seraient admis et logés au Château; le 30 août, le commis- 
saire chargé de cette affaire déclarait que le logement serait 
prêt lorsqu'ils Viendraient. 

Le 1" septembre, arrivait un autre commissaire, envoyé 
celui-là par le département de Maine-et-Loire; il venait se 
concerter avec l'administration de Nantes sur la déportation 
de trois cents prêtres d'Angers. Il lut fut répondu que les 
prêtres de la Loire-Inférieure étant déjà au Château et ceux 
de la Sarthe devant remplir le local , tout ce qu'on pourrait 
faire serait d'assurer leur passage sur le territoire du dépar- 
tement, et de faciliter leur embarquement, sur lequel les ad- 
ministrateurs de Maine-et-Loire auraient à s'entendre avec 
des capitaines de navires. ^ 

Les incidents du voyage des prêtres manceaux et angevfns 
sont connus; M. P. Marchegay, avec l'ordre parfait et la 
conscience qu'il apporte à tous ses travaux, les a recueillis 
dans une- brochure publiée sous ce titre : Documents sur la 
déportation en Espagne des prêtres angevins '. Deux cent 
soixante-quatre prêtres angevins et cent quarante-quatre prê- 
tres manceaux, ne formant qu'un seul envoi d'Angers à 
Nantes, arrivèrent dans notre ville dans t'aprèa-midi du 14 sep- 
tembre. Les relations de ce voyage , écrites par deux de ces 
prêtres, et données par M. Marchegay, constatent, à l'hon- 
neur de notre population, qu'aucune insulte ne sortit de la 

1 Séance du Cods. de dép. du 28 aoûl 1792 , f° 48. 

» Brochure de quatre- vingt -quinze pagee m-8° publiée d'abord par la 

Reiiue de l'Anjou. 
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foale immeDse qui les entoarait à leur entrée en ville, et que 
même ils furent l'objet des égards des gardes nationaux*, ce 
qui permet de douter de la spontanéité des manifestations 
hostiles au clei^é réfractaire dont les Amis de la Constitution 
prenaient texte depuis plus d'un an pour provoquer contre-lui 
des mesures répressives. 
f On mit au Château ces quatre cent huit prêtres. M. Huet, 
i chanoine du Mans; M. Paris, curé de Sainte-Sabine; M. Po- 
tier (Pierre-René), M. Âujubault, sérieusement malades, 
furent le 15 et le 16 envoyés aux Carmélites. 

On avait amené du Mans les indrmes et les sexagénaires, dans 
l'ignorance où l'on était de la loi au moment où on avait di- 
rigé sur Nantes le convoi des prêtres. Les administrateurs de 
Maine-et-Loire avaient , parait-il, agi de la même manière; 
car une pétition, signée de prêtres manceaux et angevins, fut 
adressée à la municipalité de Nantes, le 17 septembre, de- 
mandant qu'on leur appliquât l'exception prévue par la loi. 

Cette pétition ayant été lue 4U Conseil de département, en 
même temps qu'une lettre du ministre Roland, qui prescri- 
vait de continuer les déportations, sauf en ce qui concernait 
les sexagénaires et les infirmes, il fut arrêté que le plus 
promptement possible on déporterait par mer les prêtres de 
la Sarthe et de Maine-et-Loire, et que les infirmes et les sexa- 
génaires qui avaient réclamé pouvaient, sans inconvénient, 
Être joints à ceux de la Loire-Inférieure. C'est ainsi que vingl- 
, quatre prêtres de la Sarthe » et cinq de Maine-et-Loire furent 
I placés aux Carmélites. M. Potier y mourut dans la soirée du 
' 24 septembre '. 



1 Eod., p. 19 et 24, 

* Voici les noms des prttres de la Sarthe rele»éa sur uûe pièce oomp- 
Uble de M. Dauaad : Entrés le IS Beptembre aux Carmëlitea : MM. Paris 
(Pierre-François), Huet (Nicolas), Potier {Pierro-Boné); le 16: Anju- 
banlt (Sébastien); le 20 septembre: Brindeau (Jean), Marin (Jean), Maa- 
guU {Jean-Françoia), Papillou [Jean-Fransois), Bazoge (Michel), Fay 
(Julien), Fay (René), Belin (François), Lemaître (Louis), Lacomte (Va- 
lôrien), Lamarre (Pierre), Dumur (Pierre-René), Letessier (Frangois- 
Pierre), DutailliB (Pierre), Lemercier (Pierre), Langevinière (Pierre), 
Bouletou (Élienne), Renouard (JoBeph-Elienûe), Benouard {Jean-Fran- 
çoia), Dupuy (Michel). 

* Acte de décès du 26 aepl. Regiatre de Saiol-Pierte. [Arch. du greffe.) 
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Les prfitres du Mans quittèrent cette maison le 14 Dovem- 
bre pour monter dans une barque qui devait les conduire à 
Saumur'; M. Huet, trop malade encore pour supporter le 
voyage, resta avec les prêtres de Nantes, dont il partagea le 
sort jusqu'à la fin. 

On ne s'occupa nullement de rapatrier les prêtres de Maine- 
et-Loire; ils étaient cinq : M. Poulain de la Guercbe, empri- 
sonné depuis longtemps et venu aux Carmélites avec les au- 
tres prêtres de Nantes , et quatre entrés le 20 septembre : 
MM. Lemonnier (René-Aubin), Champeaux (Paul), Daviau 
( Pierre- Louis ) , Langellorie (Jacques). 

Des quatre cent buit prêtres amenés à Nantes, du Mans et 
d'Angers, environ trois cent quatre-vingts furent déportés 
sur différents navires '. 

Comme témoignage du dérèglement des pensées qui ban- 
taient à cette époque les cerveaux des patriotes , deux dé- 
marcbes, faites ces jours-là, méritent d'être notées. Le 17 sep- 
tembre a une députation du Qonseil militaire, instruit le bu- 
reau qu'il s'est introduit des merciers qui vendent aux prê- 
tres déténus des couteaux qui pourraient être dangereux 
dans leurs mains* ». Le 27 du même mois, une autre dépu- 
tation vient demander au Département que les prêtres de la 
Sarthe et de Maine-et-Loire ne soient pas déportés en Espa- 
gne, car, cette nation faisant des préparatifs de guerre contre 
la France, ces prêtres pourraient lui nuire en guidant les ar- 
mées ennemies sur notre territoire ou en leur communiquant 
le fanatisme qui les anime *. 

Les ecclésiastiques non assermentés, qui n'auraient pas 
dans le délai de quinzaine quitté le territoire français , de- 
vaient, selon l'art. 3 de la loi du 26 août 1792, article repro- 



> Contrat d'affrètement sTec le patron du Saint-Mata: (Arch. départ.) 
I Lea chiffrea exacts aont, d'après la récapitulation de M. Marcbegej, 
p. 7S, troiacent soixante-quatorze déportés, deux cent quirante-six de 
Maine-et-Loire et cent ringt-huit de la Ëarllie. — Le registre de la Per- 
manence de la municipalité de Nantes contient, à la date des 18 et 21 œp- 
tembre, la preatalion de serment de MM.Garnier (Jacques- Julien), cha- 
noine de Tout ou Tours, et Houdart, curé de Ville-Moîaau (Maine-et- 
Loire). Quelques anlrea furent probablement relâchés pour la même cause. 

* Procès-verb. du Cens. gén. de la Comm., f" 129. 

* Registre du Conseil de Département, à la date. 
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duit dans les décrets du 23 avril et du 7 juin 1793, être dé- 
portés à la Guyane. La guerre, l'anarchie universelle, 
l'insouciance ou l'ignorance des lois Grent que cette disposi- 
tion, dont le gouvernement du Directoire devait si cruetle- 
ment se souvenir plus tard , demeura , à peu de chose près , à 
l'état de lettre morte durant plusieurs années. La peine de 
mort, prodiguée dans la législation de 1793 et de 1794, était 
d'une application beaucoup plus simple, et il ne fallait pas 
aux juges un grand talent de juristes pour trouver quelque 
lambeau de décret qui leur permît de la prononcer contre un 
prêtre pour un délit quelconque. Le Département proQta , 
néanmoins, une fois à ma connaissance de l'occasion d'un 
navire allant de Brest à Cayenne, pour y envoyer deux prê- 
tres détenus aux Carmélites : M. Durand, vicaire de Goi^j^, 
et un prêtre que je crois étranger au diocèse, M. Duchemin 
(Charles-Antoine) ■. 

Jamais on ne parla davantage d'égalité devant la loi, et ja- 
mais cette égalité ne fut moins observée, môme à l'égard des 
proscrits. Toutes les administrations ordonnaient des empri- 
sonnements; on voit des prêtres arrêtés par ordre des Dis- 
tricts ou des Départements, d'autres par ordre des municipa- 
lités, d'autres sur la demande des accusateurs publics, plus 
tard sur la simple désignation des comités révolutionnaires 
ou des représentants. Ceux qui croyaient avoir le droit de 
prononcer des arrestations prenaient, mais beaucoup) plus 
rarement, celui d'ordonner des élargissements. De là des mises 
en liberté dont on ne trouve absolument aucune trace et qui 
rendent à peu près impossible la reconstitution d'un livre 
d'écrou factice, donnant exactement les noms et la date de 
l'emprisonnement des prêtres détenus. L'envoi dans les hôpi- 
taux sauva plusieurs prêtres, dont les prétendus complices 
furent condamnés à mort et exécutés * , et des demandes de 

1 Registre du Déparlemenl, séance du 7 aov. 1792. L'ordre da conduire 
les deux pr£lre8 à Brest fui certainement -donné ; maie je ne sais s'il fut 
exécuté. 

* Dans nne série d'éTéDemente étrangers à ceux qui font l'objet de celte 
étude , on voit M. de la Biliais guitloliné pour avoir donné aeile à l'abbé 
Camaret, el celni-ci échappant à la condamnalion et i la mort parce qu'il 
avait été envoyé A l'hôpital des Ignorantins , 27 nivôse an 11-16 jan- 
vier 1794; onToit aussi M. Rolland, curé de Saiut-Ëlienne-de-Mer-Morte, 
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changement de prison , fondées sur les raisons les plus légi- 
times, furent repoussées. Le Père Debrest, par exemple, solli- 
cita vainement d'être transféré au Sanitat , et il mourut peu 
après aux Petits-Capucins, dont l'abbé Soret obtenait de 
sortir pour aller chez son frère. Aucune administration ne fut 
informée de deux évasions dont il sera parlé plus loia, celles 
de MM. Allot et Laogellerie. La négligence ou l'incapacité 
des agents subalternes ne suffisent pas à expliquer de pa- 
reilles bizarreries dans l'application des lois et des règle- 
ments, et ce n'est pas, ce semble, calomnier la nature hu- 
maine que de supposer avoir été accessibles aux sentiments 
d'une pitié vénale des hommes capables de toutes les 
cruautés. 

Les indications de dates d'entrées portées sur les listes de 
prisonniers conservées aux archives sont souvent exactes, 
mais elles sont quelquefois contredites par les mentions d'ar- 
restations portées sur les registres. Les états où M. Douaud 
inscrivait jour par jour le nombre de ses compagnons de 
captivité me paraissent, au contraire, d'une rigoureuse exac- 
titude; leur seul défaut est de ressembler à ces cartes de géo- 
graphie, dites cartes muettes, qui donnent avec précision les 
limites des pays, mais forcent l'écolier à deviner les noms. 

Le nombre des prêtres enfermés aux Carmélites ne resta 
pas longtemps au chiffre de soixante-six ; sans parler de ceux 
d'Angers et du Mans, et de M. Allot, de Rennes, qui furent 
l'objet d'un compte spécial de M. Douaud <, on en comptait 
quatre-vingts du diocèse de Nantes à la En de décem- 
bre 1792. Une liste, signée du gardien Roullet, en partie dé- 
chirée, des procès -verbaux d'arrestations ', des mentions 
portées sur les registres fournissent la plupart des dates aux- 
quelles entrèrent les nouveaux arrivants : M. Landeau (Jac- 
ques), de Mobdon, le 11 septembre; M. Bouchard (Jean), du 

amené au Bouffay le jour même (24 frimaire] où GouIIin 7 prenait les 
premiers venas pour tes noyer, demeurer oublié dans cette prison jus- 
qu'au jour où on le jeta en pâture à une commission militaire de passage 
qui le condamna à mort. (Commission militaire de NoinnoutierE , venue i 
Nantes, 24 fructidor an 11.) 

1 A partir du 14 Hrrier 1193, les prêtres étrangers furent compris dans 
le compte général. 

> Arch. municip. 
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Port-Saint-Père, le 12; M. Martin (Michel), le 13; M. Mu- 
loD, deMachecoul, le 14; M. Salé (Jean), de Boussay, le 22; 
M. Lecoq, du Gavre, le 1" octobre, par ordre du Départe- 
ment; M. Legrand (Guillaume), de Guenrouet, le 10; M. De- 
niaud, de Quilly, le 11; M. Âllot, de Rennes, le 11; M. Ri- 
chard (Jean), de Varades, le 27; M. de la TuHaye, le 28 '; 
M. Aubry (Georges), tonsuré, arrêté à la Chapelte-Heulin, 
le Snovembre; M. Brizard (Pierre), natif de Boussay et char- 
treux de la grande Chartreuse de Grenoble, le 20; le Père Jé- 
rôme, capucin, le 10 décembre; M. Légé (Jean-Pierre), de la 
Rouxière, le IS; M. Maillard (Joseph), de Saint-Julien-de- 
Vouvantes, le 21; ces deux derniers, emprisonnés par ordre 
du CoQseil général de la Commune; M. Bajot, oratorien, par 
ordre de la Permanence du 29 décembre. 

Il y eut certainement plusieurs autres entrées, de même 
qu'il y eut aussi des sorties. Ainsi M. de Lamarre (Pierre) , 
vicaire de Rezé, ne fit que passer, de même que M. Durand, 
vicaire de Gorges , envoyé à Brest le 21 novembre pour de là 
être déporté à la Guyane = ; M. Leroy (René) , titulaire de la 
chapellenie de Saint-Eutrope, sortit pour cause de maladie, 
le 26 septembre, et M. Lequinemer (Joseph) , curé de Saint- 
André-Treize-Voies, mourut le 13 décembre 1792 '. 

Tandis que le nombre des ecclésiastiques reclus s'augmen- 
tait ainsi peu à peu de tous ceux qu'on réussissait à arrêter, 
l'attitude des membres des administrations à leur égard 
prenait un caractère de malveillance plus marqué. Le décret 
du 26 août, sur la déportation, avait été un soulagement à leurs 



1 M. de la TuUbjb, mandé au DépartemeQtiy c<iiïiparulle23 roarBl792; 
on lui contesta ses pouvoirs de vicaire général, al, â la suite d'une discns- 
Bion avec les membres du Directoire , dont le procès-verbal a plus de deux 
grandes pages, il fut décidé qu'il serait déchu de son traiiement et de ses 
droits de citoyen actif et poursuivi devant les tribunaux. [Départ., série h, 

23 mars 1792, t' 157.) Lors de son arrestation il subit un interrogatoire 
qui se trouve aux archives municipales, ainei qu'un certain nombre de 
pièces saisies chez lui et relatives à la direction spirituelle du diocèse. 

1 En outre de M. Ducbemio, religieux dont j'ai parlé et compris dans 
le mSme ordre que l'abbé Durand, nu abbé Marquet, de Poitiers, sorti le 

24 novembre, et un religieux de Sain te- Geneviève nommé Baumier, sorti 
le 13 décembre, séjoumëreut aux Carmélites. 

* Né à Mesquer, soixante - trois ans. Reg. de Saint-Pierre, 13 dé- 
cembre 1792, [Arcb. du greffe.J 
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embarras. Avant ce décret, les prêtres étaient des hommes 
que l'on pouvait accuser et vilipender à L'aise, mais qu'il était 
difficile néanmoins, sans ruser avec la loi, de traiter absolu- 
ment comme des criminels. Depuis le 26 août, la proscription 
du clergé non assermenté devenait la rë^le générale; les 
Amis de la Constitution avaient dit des praires, un an aupa- 
ravant, qu'il faudrait a qu'il fût' permis de courre dessus 
comme sur rennemi * »; l'Assemblée législative leur avait 
donné cette satisfaction. Quant aux prêtres dispensés de la 
déportation , on leur avait fait une faveur dont les administra- 
tions entendaient se réserver le droit de régler l'étendue. Aussi 
bien devrai-je me contenir pour continuer d'exposer froidement 
la série des mesures prises contre ces vieillards patients et 
résignés , et dont chacune leur apportera désormais une humi- 
liation ou une souffrance. 

Le 7 novembre 1792, le Conseil de Département prend un 
arrêté pour assurer l'exécution de la loi du 18 août, qui a 
aboli tout costume reli(peux, quel qu'il soit, pour l'un et 
l'autre sexe, hormis dans l'exercice public des fonctions ecclé- 
siastiques; un membre demande que, par un paragraphe ad- 
ditionnel, on étende cette disposition aux prêtres reclus; le 
procureui^yndic est entendu et le Conseil passe à l'ordre du 
jour : o Considérant que cette question n'en est pas une, les 
prêtres insermentés, n'ayant aucune fonction à remplir, ne 
peuvent avoir le droit de porter un habit qui leur est absolu- 
ment inutile. * 

Il s'agissait sans doute des soutanes; pour les babils de 
chœur, l'ironie eût été trop cruelle, puisqu'on tes leur avait 
enlevés ; et on va voir de quelle manière dans la lettre sui- 
vante, que plusieurs d'entre eux adressèrent au Département 
le 28 décembre 1792 : 

( Messieurs, 

( Les prêtres détenus aux Carmélites , au nombre de quatre-vingt- 
six 3, ont l'honneur de vous représenter qu'ils se sont fait dans tous 

1 Projet d'une pélition au Déparlemenl dn 27 juin 1791. Voir Chronique 
lU ta Loirt-It^ériture, n.- du l"juiii 1791, p. 436. 
■ Qustre-TÎDgta prêtres du dioc4w da Nantes et six de diocèses étrao- 



b> Google 



DB LA FBRSÉCDTIOH DES FRÉTBES NOTÉS 131 

les temps un devoir de suivre, de point en point, les ordres que la 
police des corps administratifs leur a prescrits; qu'en conséquence^ 
soit à la communauté de Saint-Clément, soit au Château, où ils 
furent détenus , ils n'ont point célébré la sainte messe dans la cha- 
pelle intérieure de ces maisons sans, au préalable, aroir obtenu de 
TOUS la permission; que, dans cette dernière (au Château], ils eu-' 
rent de nouveau recours à la municipalité. Ils s'abstinrent de célébrer 
jusqfu'au dimanche , et alors M. le maire leur accorda, par écrit, la- 
dite permission , mais il ajouta dans sa lettre : ■ Comme tous ne me 
u parlez point des choses nécessaires pour célébrer la messe, je ne 
u TOUS ferai là-dessus aucune réflexion, si ce n'est que c'est à 
1 Tous-mSmes de tous les procurer ; et je ne crois pas qu'on y mette 
8 obstacle. B 

■ D'après cette réponse, nous étions donc bien fondés à croire que 
nous pouvions, en toute sûreté, non seulement célébrer la sainte 
messe dans l'intérieur de la maison , mais encore nous procurer par 
nous-mâmes les choses à ce nécessaires ; nous n'avions pas même 
lieu de penser qu'on pût y mettre obstacle. 

■ Quelle a été notre surprise. Messieurs, quand, le 27 septembre 
dernier, nous avons tu des hommes armes , qui se prétendaient en- 
voyés de votre part , s'emparer de toutes les portes , nous retenir 
dans le réfectoire, nous appeler l'un après l'autre pour donner l'ou- 
verture de nos chambres , ensuite nous enlever de force nos Tases 
sacrés, nos aubes, linges et ornements qui étaient nos propriétés, 
qu'on nous avait permis de nous procurer nous-mêmes, nous menacer 
d'une prison plus rigoureuse si nous nous opposions à l'enlÔTomentl 

« Il est visible qu'un pareil procédé est directement contraire à la 
liberté des cultes décrétée , et à la permission à nous donnée ; il n'est 
pas moins évident que l'enlèvement forcé de nos vases sacrés, 
linges, etc., est une violation manifeste du droit de propriété que 
votre amour pour la justice a juré de faire obserTer. 

• Ce considéré , qu'il tous plaise , Messieurs , 

a lo Nous faire rendre nos vases sacrés, linges, etc., ainsi que 
vous l'avez déjà ordonné ; 

« 2" Ordonner qu'à ravenir de semblables violences ne seront plus 
commises. 

• Les suppliants ne cesseront d'offrir leurs vœui pour TOtre con- 
serTation , et ferez justice. 

a Signé : CnBvi , J. Loiand , Chère , de la Baughe , Martin , Ma- 
TissE, prêtres 1. » 

1 [1 exista aux archives trois originaux de cette pièce, contenant quel- 
ques variantea, mais aucune date. Le plus ancien eri celui sur lequel le 
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Dans une lettre jointe à celle-là , M. de la TuIIaye, malade, 
demandait que son domestique fût autorisé à venir le soi- 
gner. Lecture de ces deux lettres fut dounée à fa séance du 
Conseil de département, le 29 décembre 1792; le Conseil 
ordonna qu'elles seraient toutes les deux renvoyées à la mu- 
nicipalité, chargée de la police des maisons d'arrêt et de dé- 
tention '. 

La municipalité répondit d'une manière évasive, ou plutôt 
ne répondit pas : 

« Sur la lecture de la requête présentée par les prêtres détenus 
afin d'obtenir la remise des meubles et vases qu'ils disent leur avoir 
été enlevés, le Conseil de la Commune arrête, qu'en réponse à lasua- 
dite requête, expédition de la délibération du 30 septembre dernier 
serait adressée auxdits prêtres pour s'y conformer s. * 

Or, voici ce que le Conseil de la commune avait décidé le 
30 septembre : 

Sur la lecture foite au bureau de la requête, signée par plusieura 
prêtres détenus aux Carmélites, tendant à faire lever les obstacles 
apportés à la célébration de leur messe, et à leur faire rendre vases , 
bardes et linges, le conseil, après avoir entendu le procureur de ta 
commune, a arrêté que ladite requête serait renvoyée au District pour 
7 faire droit 3. ■ 

Aucun registre du District ne contient un mot qui se rap- 
porte à cette affaire; il est probable, par conséquent, que, la 
requête ne fut pas adressée à cette administration , et certain 
qu'il n'y fit pas droit, puisque^la demande fut reproduite deux 
mois après dans les mêmes termes. Si les prêtres reclus ont 

Conseil de la commune se prononça ; il commence par ces moU : La prilra 
délenv* awo CarmUiU» ou nomÂre de otnt. A la fin de septembre, les 
prêb^ de Nantes , joints â ceux dn Mans et d'Angers, se trouvaient, en 
effet, au nombre de cent. Le second, adressé au District, est signé : 
Oouaud, Fleuriau, Maussion, Dubois, Brossaud, Mulon, Coat, Lecombe, ' 
Remeur, H. Briand, Bazille, Loyand, Thobye; il porte aussi le nombre 
cent et doit être daté de la Un de septembre. Le troisième, donné ci-dessus, 
porte une annotation du 29 décembre, et le cbiffre de quatre-vingt-six prê- 
tres est conforme au nombre porté à cette date sur l'état de M. Douaud. 

» Reg. du Gons. de Dép., f- 67. (Arch. dép.) 

s Cons. de la Comm., séance du 29 décembre 1792, f' 34. (Arcb. mu- 

* Eod., 30 septembre 1792, t° 142. 
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célébré la messe aux Carmélites , ils n'ont donc pu le faire 
qu'en se procurant, en cachette, les calices d'étain et autres 
objets nécessaires à la célébration que Beysser leur fit enlever 
plus tard. Les communications avec les personnes pieuses de 
là ville disposées à les servir étaient fort difâciles , et tel était 
l'état de séquestration dans lequel on les tenait, que l'autorisa- 
tion de voir M. Hallouin, pour lui parlerd'affaires, fut refusée à 
l'un de ses parents, que l'on autorisa seulement à lui écrire '. 
Le registre de la police municipale contient à la date du 
24 février 1793 la mention d'une condamnation à huit jours 
de prison, prononcée contre les nommés Pierre Chon et Jean 
Giraud, de la paroisse du Loroux, « pour avoir ce jour, sur 
les quatre heures du soir, parlé au nommé Rébion , prêtre 
insermenté, détenu à la maison des ci-devant Carmélites. » 

On a pu constater déjà combien M. Douaud avait de peine 
à sufûre aux exigences de la vie matérielle avec la faible 
somme de vingt-cinq sous par jour allouée à chaque prêtre. 
Deux de ses lettres , jointes à ses états et adressées au Dépar- 
tement, prouvent que cette pension n'était même pas exacte- 
ment payée. 

La première est datée du 9 décembre 1792. 

< A MM. les président et administrateurs du département, 
« Messieurs, ^ 

a Le soussigné a rhonneur de yous représenter que, le 18 et 
'20 septembre dernier, la Municipalité fil conduire du Château dans 
la ci-deTant maison des Carmélites vingtrqualre prêtres du départe- 
ment de la Sarthe, que leur âge ou leurs infirmités exemptaient de 
la loi de déportation. On me chargea de pourvoir à leur subsistance 
et de les faire vivre avec ceux du département. J'ai rempli cet ordre 
avec soin et avec zèle, et aucun d'eux n'a eu sujet de se plaindre. 
J'ai demandé plusieurs fois qu'il plût à messieurs du Directoire me 
faire payer leur pension, ne pouvant pas sans cela fournir à leur 
- dépense ; on a toujours répondu que je ne devais pas craiudre , qu'on 
payerait sûrement. Dans cette confiance j'ai continué , usant du cré- 
dit que j'avais chez les fouraisseurs', jusqu'au 14 novembre, jour de 
leur départ pour le Mans. Depuis ce temps, MM. Payen et Caviezel 



1 Eod., 24 décembre 1792, t' 24. 
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étant venua dans cette mBison, je leur ai réitéré ma demande, et fis 
de nouvelles inslaoces pour le payement de la somme due pour la 
pension de ces prêtres; nouvelle assurance de leur part que je serais 
exactement payé; cependant je n'ai rien regu et je me trouve fort 
endetté ; j'ai àoac recours à vous , qui seuls pouvez me faire touclier 
cette aommo; j'attends avec confiance cette faveur de votre justice, 
et ma reconnaissance égalera le respect avec lequel je suis votre très 
humble et très obéissant serviteur, 

t Signé : DouAUD, économe des prêtres détenus dans la ci-devant 
maison des Carmélites. > 

La seconde lettre est datée du 31 décembre 1792, elle est 
écrite à la suite du compte adressé ce jûur-là : 

■ Le suppliant, dans la crainte de se rendre importun , a différé 
jusqu'à ce jour dernier du mois à vous présenter l'état de la dé- 
pense des prêtres détenus dans la ci-devant maison des Carmélites. 
Ce n'est pas sans peine qu'ils ont obtenu des différents fournisseurs 
de continuer à leur fournir les provisions nécessaires jusqu'à ce 
jour, n'ayant pu , au commencement de ce mois, s'acquitter en total 
avec eux, à raison du défaut de payement de la somme due pour la 
pension des prêtres du département de la Sarthe , dont j'ai eu l'iion- 
neur de vous faire passer le montant , n'ayant pas la liberté de vous 
le présenter moi-même... Veuillez, citoyens, accueillir favorable- 
ment ma requête, et, vu l'état ci-jflnt..., ce sera de votre part, ci- 
toyens, un acte de justice et d'humacité que noua osons réclamer, 
avec confiance que notre réclamation ne vous déplaira pas. 

a Je suis avec respect votre très humble et très obéissant servi- 
teur, 

• Signé : DoOAuDl. o 

La somme due pour ta pension des prêtres du Mans s'éle- 
vait à mille sept cent vingt-sept livres dix sous ; elle ne fut 
payée qu'à la suite d'une nouvelle requête adressée le 14 fé- 
vrier 1793. 

Au commencement de l'année 1793 , le Département crut 
devoir stimuler l'activité de la gendarmerie, qui laissait aux 
commissaires bienveillants le soin d'arrêter les prêtres dont 
quelque lâche dénonciation leur avait indiqué la retraite, 
« Les officiers, sous - officiers et gendarmes nationaux sont 
spécialement chargés et requis de se livrer à la recherche de 



1 Originaux. {Arch. départ.) 



oyGoogIc 



DB LA PERSÉCDTIOK DES PRÉTHBS NOYÉS 135 

tous prêtres et ecclésiastiques dod assenoentés qui, au mépris 
ds la loi du 26 août 1792, seront restés dans le département ou 
seront venus des autres départements ^ » 

Il faut vraiment avoir les registres sous les yeux pour se 
faire une idée de la naine insensée que portait au clergé 
Qdèle le parti girondin, qui peuplait à peu près exclusive- 
ment toutes les administrations de la Loire-InCérieure au com- 
mencement de 1793. 

En février, un mois avant le soulèvement de la Vendée, les 
membres du Conseil de département ne trouvant pas suffi- 
samment rigoureuse la législation pénale des prêtres inser- 
mentés, s'associaient avec empressement à un vœu barbare 
émis par le district d'Âncenis, et décidaient a que copie de la 
délibération de ce district serait, avec une expédition du pré- 
sent, adressée à la Convention nationale qui serait priée : 

« 1" De décréter la peine de mort contre tous les prêtres réfrac- 
taîres qui . n'auraient pas obéi à la loi du 26 août dernier, soit en ne 
se déportant pas, soit en rentrant ea France après en être sorUs. 

■ 2" De prononcer une peine très sévère contre toute personne 
qui sera convaincue avoir recelé , caché ou donné ^sile à aucun des- 
dits prêtres non sermenlés , telle que la peine des fera et la confisca- 
tion des biens , lui observant qu'il n'est pas d'autces moyens de nous 
débarrasser de ces êtres mairaisants dont la présence est si contraire 
au bon ordre et à la tranquillité publiques... * 

La Convention n'exauça qu'en partie ce vœu en décrétant 
la peine de mort contre les ecclésiastiques qui rentreraient 
sur le territoire français ' après avoir été déportés pour refus 
du serment de la liberté et de l'égalité prescrit par la loi du 
IS août 1792 '. 

Depuis le mois de janvier 1793 jusqu'aux premiers jours 
de juillet, les procèa-verbaux des administrations ne contien- 
nent rien qui se rapporte aux détenus des Carmélites. L'at- 
tention est aiilleurs; le procès du roi, les préparatifs de la 
levée des trois cent mille hommes, l'insurrection du 10 mars, 

» COBB. de Dép. Arrêté du 11 janvier 1793 , f " W. 

* ïteg. du CODB. de dép., f> 1. Séance du 13 février 1793. 
» Décret du 23 avril 1793, art. 5. Duvergier, l. V, p. 236. 

* Eod., t. IV, p. 309. Ce serment devait être prêté en asgemblée publiqua 
par tous les fouctionnaireB. 
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la domination exercée par la populace parisienne sur la Goa- 
vention , absorbent l'attention de ces girondins qui trouvent 
que la révolution va trop vite parce qu'elle les dépasse et me- 
nace d'enlever le pouvoir à leurs amis. 

Les entrées de prisonniers nouveaux et les sorties , celles-ci 
inQniment plus rares que les entrées, sont les seuls incidents 
notables de cette demi-année. 

Le 18 janvier arriva M. Saint-Jou, prêtre de Paris, arrêté 
à Nantes; le 8 février, M. Landeau, curé de Saint- Liphard , 
q\& devait échapper à la noyade du 27 brumaire; le 19 février, 
M. Rebion, simple prêtre, arrêté aux Loroux en même temps 
que M. Peigné, de Saint-André-Treize-Voies, que l'on empri- 
sonna également. 

Le 27 février, entrèrent dès le matin les dix-sept prêtres et 
élèves du Séminaire Irlandais qui étaient depuis longtemps 
; l'objet des dénonciations des patriotes du quartier des Capu- 
; cins. Quelques prêtres catholiques fuyant, en 1695, l'intolé- 
rance protestante avaient été l'origine d'un établissement à 
Nantes spécial aux Iriandais, que des lettres patentes de 176S 
avaient érigé en séminaire ; l'intûlérance révolutionnaire , 
hypocritement cachée sous le voile de la liberté, proscrivait à 
son tour leurs successeurs. Les Irlandais ne demeurèrent que 
six semaines aux Carmélites, qu'ils quittèrent dans la soirée 
du 8 avril pour s'embarquer sur le navire le Peggi'. 

Le 11 mars la Permanence avait envoyé un prêtre d'An- 
gers, M. Audio (Isaac-Édouard), qui sortit en même temps 
que les Irlandais. Le 18 mars était entré un bénédictin 
nommé Degennes ; le 29, M. Jupin, chanoine du Mans, arrêté 
par ordre du Département; le 16 avril, M. Cossin , chanoine 
de la Rochelle; le 21, M. Lardière, de Luçon ; le 27, M. de 
Meyrack, de la Bernardiëre; le 5 mai, M. Duteil, de Saint- 
Laurent, de Nantes; le 10 mai, MM. Gaudin et Leroux, 
prêtres de Saint-Similien , par ordre de l'administration cen- 
trale du Directoire; le 16 mai, M. Pbilippon, chanome de 

i Départemenl, 20 février, District de Nantes, fin férrier 1793, et divers 
procàs- verbaux. — Lors de l'emprisonnemeiit des IrlaudaiB, le district 
s'empara de leurs meubles, qui furent veudus plus tard , et se saisit d'une 
Bomine de quatorze cents liTres huit sous. (Reg. du District de Nantes, 
1" juin 1793.) 
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Nantes , sur ud ordre de la même administration ; le 30 mai , 
un frère de la Doctrine chrétienne , nommé Laithiez ; le 3 juin , 
M- GennevoyB, de la Chevrolière; le 7, M. Couvrand, de Besné; 
le 10 juin, le Conseil de département avait réuni à ceux qui 
viennent <l'6tre nommés, MM. Rolland (Michel), Foulon (Fran- 
çois), Lucas (Alexis). 

M. Aubry, tout jeune tonsuré, avait été élargi le IS février; 
M. Bajot, oratorien, le 22 avril; M. Peigné (de Saint-André- 
Treize -Voies), le 18 mai, comme aliéné. 

Durant la même période, la mort en avait délivré cinq : 
M. Rousseau (Pierre], curé de Rougé, le 12 janvier 1793; 
M. Gastepaille (Gilles), vicaire de Ligné, le 2 février; M. de 
la Tullaye, le 1" mai; le Père Herpe, capucin, le S mai; et 
M. Thobye (Jacques}, curé du Cellier, le 4 juin ^ 



CHAPITRE VI 

IRE < LA THÉRÈSE > (1793) 



Navires transformée en prieons. — Transfèrement des prêtres sur le na- 
vire la Thiritt. — Causes du transf&rement. — Les prBlrea prives de 
leurs effelB. — Les commissaires Godiu et Hardouin. — Nouvel enlè- 
vement des objets du culte par ordre de Beysser. — Étal sanitaire des 
prStres à bord de la TMrtte. — Le Conseil général de la Commune 
préoccupé de cette eituation. — Les prêtres les plus inQrmeB conduite à 
la maison des PetiU-Capucins. 



Il y avait alors , dans le port de Nantes , un certain nombre 
de navires désignés sous le nom de galiotes, affectés vraisem- 
blablement au commerce avec la Hollande, et qui, à raison 
du défaut de liberté des mers, se trouvaient sans emploi. Les 

> Registres de l'état civil , cinquième et septième sections [Saint-Pierrt- 
Saint-Andri), désignées, à la Gn de 1793, sous le nom de Moral et San»- 
Culottes. Dans ces actes coroparaU le gardien de la maison Frasneau, dit 
Durresne, qui avait succédé à Boullet le 29 janvier 1793. 
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prisons étant pleines de gens arrêtés à la suite de l'insurrec- 
tion, les administrations avaient loué plusieurs de ces na- 
vires, et les avaient transformés en prisons. Deux commis- 
saires, Godin et Hardouin, avaient été spécialement pré- 
posés à la surveillance des détenus qu'on y avait mis. 

On sait que des diverses attaques dirigées contre la ville 
de Nantes le jour de la Saint-Pierre, celle du sud dura plus 
longtemps que les autres; on se canonna de part et d'autre, 
et le résultat fut la dégradation ou l'incendie d'un certain 
nombre de maisons de Pont- Rousseau. Les habitants ainsi 
délogés demandèrent un refuge à la Municipalité; presque 
tous les couvents étant devenus des casernes ou des hôpitaux, 
pour faire de la place , on songea à mettre aux Carmélites 
des soldats casernes dans un autre local ; une prison flottante 
parut assez bonne pour des prêtres âgés et inSrmes. 

Ceux-ci furent conduits de la maison des Carmélites au 
navire la Thérèse dans la nuit du 5 au 6 juillet 1793. La liste 
de Godin et Hardouin , sorte de livre d'écrou par lequel ces 
commissaires prenaient charge des prisonniers , contient cent 
noms, en y comprenant le frère Laithiez et un infirmier nommé 
Pierre Soudan, que M. Douaud ne fait pas figurer dans ses 
comptes de dépense. Cette liste de cent noms, je l'ai dit dans 
le premier chapitre, a été le point de départ de ce travail; 
on trouvera ces cent nome , accompagnés chacun d'une courte 
notice, à la fin de ce volume. 

Par l'effet de ta négligence des commissaires ou par un 
autre motif, les prêtres n'avaient pu emporter avec eux les 
effets personnels qu'ils avaient aux Carmélites. « Le procu- 
reur du District, est-il dit dans le procès-verbal de la séance 
du 9 juillet 1793 , vient d'être instruit que les prêtres réfrac- 
taires qu'on avait logés dans la ci-devant communauté des 
Carmélites, ont été transférés dans un navire qui est en rade 
au-devant de la Sécherie; que cette communauté est occupée 
par plusieurs compagnies de canonniers; que les effets priva- 
tifs que ces prêtres avaient, ainsi que ceux que plusieurs 
habitants de cette ville leur avaient prêtés, ne leur ont point 
été rendus, du moins la majeure partie. » — a Les soldats, 
continue le procureur-syndic, ont fait dans cette caserne ce 
qu'ils font partout. Ils ont forcé les .portes, et comme le Dis- 
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Irict u'a pas été prévenu de leur casememeat, il n'a pu pren- 
dre les précautions nécessaires *. d 

Cette spoliation ayant été suivie d'une autre, je ne saurais 
dire à laquelle des deux la Municipalité prêta un moment 
d'attention, ce dont témoigne son plumitif â la date du 25 juil- 
let : « Sur la réclamation du prêtre Lenormand, nommer des 
commissaires pour prendre des renseigaements sur les dilapi- 
dations des effets des prêtres. » C'était le moment de la dé- 
route des fédéralistes qui avaient échoué dans leurs projets 
de résistance à la Convention , et les administrateurs étaient 
plus soucieux d'effacer les traces de leur adtiésion à ce mou- 
vement que de faire rendre aux prêtres leurs effets; tou- 
jours est-il qu'aucune suite ne fut donnée à la résolution du 
2S Juillet. 

L'autre spoliation avait été plus douloureuse; le procès- 
verbal en fut dressé et signé; le voici : 

( L'an 1793, le 7 juillet, environ 4 hâures|du soir, nous,comims3airea 
nommés pour la garde des prisonoiers à bord du navire la Thérèse, 
en vertu des ordres du général Beysaer, avons fait la visite dans les 
effets des prêtres et avons saisi les effets qui suivent : vingt-trois 
soutanes, deux chasubles garnies , deux calices d'étain, deux patènes 
de fer-blanc, huit calottes, un napperon, six aubes, une dentelle 
d'autel, neuf purificatoires, un amict, deux ceintures. Nous avons 
laissé aux nommés Ponessel, Coatard, Salé, Lemercier, Chrétien et 
Gaudin leurs soutanes et robes, ceux-ci ayant déclaré n'avoir pas 
d'autres vêtements; lesquels effets mentionnés ci-desaus, nous avons 
laissés aux citoyens préposés aux douanes, pour les porter au bu- 
reau du général Beysser. Noua observons au général que , lorsque 
nous avons aigoifié aux prêtres l'ordre de se dessaisir de leurs vases , 
ils les ont foulés aux pieds , disant que cette opération les désacrait. 
Les deux préposés , porteurs du présent, ont employé tout leur zèle 
pour remplir cetle missioQ et méritent quelques récompenses. 
I Signé : GoniN et Hardouin s. v 

La plus grande confusion régnait dans l'exercice des pou- 
voirs de chaque administration, et rien ne le montre mieux 

> Les registres da District -contiennent de nombreuses plaintes sur les 
procédés de l'adminietration militaire, qui disposait à son gré des bStimenta 
nationaux dont la gérance appartcoait au district. 

* Pièce originale. (Arcb. municip.] 
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que cet acte de Beysser. Quiconque avait un lambeau d'auto- 
lorité pouvait l'employer à la satisfactioa de ses rancunes, 
pourvu qu'il trouvât des gens disposés à lui obéir. La passion 
antireligieuse de Beysser, sa bravoure, ses talents ne suf- 
firent pas cependant à l'élever au-dessus de la haine des 
partis. Vaincu au mois de septembre suivant dans une ren- 
contre avec les Vendéens, il fut décrété d'accusation. L'an- 
cien curé de Saint-Philibert de Grand-Lieu , devenu membre 
delà Convention, Villers, porta contre lui devant cette assem- 
blée la vague accusation d'avoir été un intrigant •. Beysser 
se trouva, lui aussi, faible et désarmé devant des juges qui 
le condamnèrent sans l'entendre, et le 24 germinal an II 
{13 avril 1794), il allait à l'échafaud en compagnie des veuves 
d'Hébert et de Camille Desmôulins. 

Entassés dans un espace étroit qu'échauffaient encore les 
rayons du soleil de juillet, les prisonniers de la Thérèse ne 
pouvaient manquer -d'exciter la pitié. La municipalité elle- 
même se laissa, le 15 juillet 1793, gagner par ce sentiment, 
auquel se mêlèrent heureusement des considérations de salu^ 
brité publique. 

■ Le Conseil général de la commune, considérant les dangers que 
les miasmes putrides et pestilentiels font craindre , si od ne s'empres- 
sait de faire sortir le plus tôt possible du Davire la Thérèse les 
prêtres vieux et infirmes qui s'y trouvent entassés, arrête que les 
prêtres seront transférés dans la maison des Petits-Capucins ; nomme 
à cet effet le citoyen Nouël , qui s'entendra avec le citoyen Hardouia 
pour aviser aux moyens de cette translation 2. > 

Nouël et Hardouin firent leur rapport le lendemain ; ils y 
disaient que la maison proposée suffirait au séjour de trente- 
cinq des prêtres détenus , en faisant servir le chœur de l'église, 
où l'on pourrait en faire coucher une dizaine. En conséquence 
il fut décidé que trente-cinq seraient transférés aux Petits- 
Capucins , et que s'il y avait lieu d'en transférer un plus grand 
nombre on chercherait un autre local. 

Le 17, à la séance du soir, la question fut de nouveau agitée 
à l'occasion de la demande faite par Soulatre, vicaire épis- 



f" 23. (Aroh. muaicip.) 
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copal constitutionnel et ofâcier municipal , de faire visiter les 
prêtres de la Thérèse par des officiers de santé. Le projet de 
procès-verbal de cette séance , porte a que les commissaires 
ne sont pas d'accord dans leur rapport. L'un dit que la mai- 
son peut contepir tous les prêtres, et un autre, les malades 
seulement; mais considérant qu'il est instant au moins de 
faire transférer les quinze malades octogénaires, qui pour^ 
raîent rendre les autres malades , arrête que les quinze seront 
transférés; chaire les commissaires de vérifier de nouveau le 
local ». 

Dans la séance suivante, il est dit, au procès-verbal, que 
« les commissaires sont chaînés en leur âme et conscience » 
de changer de prison les prêtres détenus *. 

Les quinze malades les plus âgés entrent aux Petits-Capu- 
cins le 19 juillet; mais la Municipalité voudrait qu'ils fus- 
sent tous sortis de la Thérèse, tant les inconvénients de cette 
détention lui paraissent graves et nombreux. Elle reconnaît 
- « que la réclusion des prêtres donne journellement Heu à des 
propos absurdes et mensongers, qui excitent des murmures 
en répandant l'opinion , parmi les citoyens , qu'on ne les re- 
tient à bord de ce navire que pour les faire périr ». De plus, 
la Commune est obligée de payer des frais de location pour 
ce navire , et le poste est pour les militaires un surcroît de 
service. Il faut donc se hâter de déblayer la maison des Petits- 
Capucins '. 

La bibliothèque fut déménagée ; tous les moyens dé faire de 
la place furent employés , et le 7 août , les ^lutres détenus de 
la Thérèse, après un très court séjour sur i^n autre navire, le 
smack Émilia-Louisa , rejoignirent aux Petits-Capucins leurs 
compagnons de captivité. Dans la nuit, un des plus jeunes 
prêtres détenus, M. Lardière, du diocèse de Luçon, se noya 
en voulant s'évader du navire- 
Plusieurs des quatre-vingt-dix-sept • détenus amenés sur la 
Thét^e avaient été élargis, et, d'après les annotations portées 



> Plumitif de la muDicipalitâ. Séances des 17 et 18 juillet 1793. 

ï Séance du Cona. delà ooinm.,20juillet 1793, f- 32. 

' Qualre-TÏngt-dii-Bept, parce que deui capucins e( un prêlre, comme 

1 le verra plus loin , étale&t reslés aux Carmélites. 
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en mai^e de la liste de Godin et Hardouin < , seifiieat sortis : 
MM. Degennes et Guillet de la Brosse, le 8 juillet; M. Phi- 
lippoo, le9;lefrèreLaithiez et M. Peigné (aumônier du Cal- 
vaire, le 23; l'inûrraier Soudan, le 27; M. Hallouin, le 31 ; 
MM. Adron et Chère, le 5 août; à la suite de la mention 
d'élargissement de M. Gullet de la Brosse se trouvent ces 
mots : « Bentré le 5 octobre *. » 

Les besoins de la moisson prochaine, la crainte des mala- 
dies que lachaleur pourrait engendrer dans des prisons trop 
peuplées , avaient décidé le Conseil de département et celui 
de la Commune, le 21 juillet, à conQer à des commissaires le 
soin d'inspecter les prisons, avec pouvoir de relâcher les dé- 
tenus contre lesquels n'existerait aucune dénonciation spé- 
ciale. Les prêtres seuls étaient exceptés de cette mesure de 
clémence '. Il est donc permis de supposer que les élai^sse- 
ments de prêtres, qui eurent lieu à ce moment sans avoir été 
autorisés par les administrations, furent le fait de commis- 
saires charitables qui crurent pouvoir ne pas appliquer les 
règlements dans toute leur rigueur. 

L'embarras que M. Douaud éprouvait à se procurer les 
vivres nécessaires à la nourriture des prêtres ne fut pas moin- 
dre sur la Thérèse que dans les autres prisons. 

Le 27 juillet 1793 il écrivait au Département : 
« Citoyens administrateurs, 

■ J'ai l'honneur de vous adresser l'état de notre dépense depuis te 
27 juin ; votre humanité vous fera juger sans peine de l'état de misère 

' La liete de Godin et Hsrdouin des archives départementales contient 
la mention da dix morts ou élargissements. Deux listes, contenant les 
mêmes cent noms et signées des mêmes commissaires, sont aux archives 
municipales. L'une de celles-là contient la mention de l'élargissement de 
M. Sezeftre , et le mot évadé écrit en face du nom de M. Mac-Carihy est 
elTacé. 

1 Les seuls détenus qui paraissent avoir été élargis nominativement en 
vertu de décisions des administrations, sont : MM. Laithia ( Cons. de Dép., 
21 juillet 1793]; Ptigné, sur cautionnement de MM. Simon et Berthaud 
du Marais (Plumitif, 23 juillet 1793); Hallouin (Cons. de la comm., 
30 juillet 1793); Adron (Cons. de dép., 4 aoûH793). Le 3 août, la Muni- 
cipalité autorisa Godin à faire transférer chez eui deux prêtres malades, 
non nommés, A la condition qu'ils ne verraient personne autre que les 
ofDciers de santé. [Plumitif.) 

■ Ordonnance du président du tribunal criminel Phelippes du 23 juil- 
let 1793. 
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OÙ nous nous trouyons. Ne pouvant plus avoir recours à nos fournis- 
seurs ordinaires qui nous faisaient crédit , nous sommes obligés de 
payer comptant tout ce qui nous est nécessaire, La plupart n'ayant 
rien , nous sommes réduits à périr, si le Département ne nous fait 
payer la pi.odique pension qu'il nous a payée jusqu'ici, et avec laquelle 
nous ne pouvons rivre qua bien misérablement, à raison du prix 
excessif dos vivres. Daignez donc , citoyens administrateurs , accueil- 
lir favorablement la supplique que je vous [Irésente au nom de tous 
les prêtres détenus, tant à bord du navire la Thérèse qu'aux ci- 
devant Capucins. 

t Je suis avec respect, citoyens administrateurs, votre très 
humble et très obéissant serviteur, 

« Signé : DouAUD, économe des prêtres détenus t. ■ 



CHAPITRE VII 



LA MAISON DES PETITS CAPUCINS ET LE NAVIRE s LA GLOIRE ■ 



Réunion da tous les prêtres dans la maison des Petils-Capucins. — 
MM. Ctievalier et LemaufT. — Lettre de M. Douaud. — Insalubrité de la 
maison dee Petita-Capucias. — Accusatiou de correapondaiiceB avec les 
rebelles. — Arrêté ordounant le traasftrement A bord d'une galiote, — 
Supplique de M. Douaud. — Avis de Minée et du Conaeil général de la 
commune. — Ordres du. Comité révolutionnaire. — Traaatèrement sur 
le navire la Qtoire. — Eiplications sur les listes. 



Le 7 août 1793 , tous les prêtres se trouvaient aux Petits- 
Capucins; d'après l'état de M. Douaud, ils étaient au nombre 
de quatre-vingt-neuf. Les Pères Steveo et Legrand, restés 
aux Carmélites, n'étaient venus que le 27 juillet, « Il y a , aux 
Carmélites, dit un des membres de la Municipalité, à la séance 
du 26 juillet, un prêtre et deux capucins qui tiennent les 
propos les plus inciviques aux soldats casernes dans cette 
maison '. » Ordre avait été immédiatement donné de les en- 

' Aroh. dêp. 

* Plumtfi/' de la municipalité, àladale. 
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voyer aux Petits-Capucins. Le commissaire de police chargé 
de les y conduire ordonna au concierge de les lui présenter; 
celui-ci avoua que M. Langellerie, prêtre d'Anjou, venait de 
s'évader '. 

Le 25 août, M. Soret, de Saint -Aignan , fort âgé et dange- 
reusement malade, fut transporté chez son frère, quai Pala- 
mède , où il mourut le 20 septembre suivant '. 

Le Père Philippe Debrest, religieux récollet, mourut le 
29 août, sans avoir pu obtenir d'âtre transféré à l'hôpital du 
Sanitat '. , 

Le 6 septembre. M, Douaud, attristé des privations qu'il 
lui était impossible de ne pas infliger k ses compagnons, 
adressa au Département une nouvelle supplique : 

« Citoyens administrateurs, 

1 C'est dans le plus pressant besoin que j'ai l'honneur devons adres- 
ser l'état de notre dépense depuis le 27 août; nous sommes réduits 
à un seul repas, à midi, et à une triste collation, le soir; encore 
nous est-il impossible de vivre avec vingt-cinq sous , à raison du 

' prii excessif auquel nous payons toutes choses; notre dépense, mal- 
gré la plus grande économie, monte chaquejourà trente-deuïsous. 
Si vous ne daignez augmenter notre traitement, jugez, citoyens 
administrateurs , dans quelle situation nous nous trouverons, toutes 
nos ressources étant épuisées. 

€ Presque tous les effets que nous avions dans la ci-devant mai- 
son des Carmélites ont été pillés , vous en êtes instruits; la plupart 

\ de nous sont dénués de tout ; comment se garantir des injures de 
l'air et de la saison qui s'avance, dans une maison exposée à tous les 
vents ; un bon nombre couchés dans des greniers mal couverts et mal 
fermés , sans feu , sans lumière et sans presque aucun secours ? Ce 
spectacle vous toucherait, citoyens administrateurs, et vous ne ver- 
riez pas sans émotion l'état où sont réduits des vieillards et des in- 
firmes. 11 ne tient qu'à vous de nous en tirer. Depuis quinze mais 
révolus, nous souSrons sans plainl«a et sans murmures; ne serait-il 

' Procès-verbal du commiEsaire Boucheron, en date du 27 juillet 1793. 
(Aroh. municip.) D'après !fl liste des prêtres de l'Anjou do GrilLe et de ■ 
l'abbë Rangeard, dont mon ami M. Gustave Bord a pris râcemment une 
copie d Angers, M. Langellerie, aumâaier dea carméliles de celte ville, y 
aurait été guillotiné le 14 octobre 1794. 

» Acte de l'état civil; section Sanilat-Hermitage, 

« Eod. 
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pas temps de rompre nos fers ? Noqs réclamons ta liberté que les 
droits de l'homme nous assurent, et que les décrets de la ConveD- 
tioD nationale annoncent sans distinction à tout citoyen. Laissez 
donc parler la justice et rbumanité en notre fareur, et bientôt nous 
n'aurons tous que des actio.ns de grftces à tous rendre. 

« Je suis arec respect, citoyens, votre très humble et très obéis- 
sant serTit«ur, 

■ Signé : DooAun , pour lui et ses confrères l. > 

Le même jour, le tribunal révolutionnaire envoyait aux 
Petita-CapucinB deux prêtres sur le sort desquels je n'ai pu 
me procurer des renseignements précis. L'un était M. Le- 
mauff (Guillaume) , ancien curé de Vue, arrêté au bourg de 
Batz et emprisonné au Bouffay depuis le 19 février 1793 ; 
l'autre était M. Chevalier (Julien), vicaire au Bignon, arrâté 
le 22 juillet de la même année au poste de la Sécherie, et 
conduite la Permanence, qui l'interrogea. La décision du tri- 
bunal ferait supposer qu'il était au Bouffay avec M. Le- 
mauff. 

Cependant la révolution marchait; la loi des suspects du 
17 septembre 1793 , à laquelle personne ne pouvait se flatter 
d'échapper, faisait prévoir que les prisons déjà pleines se- 
raient trop étroites pour contenir les nouveaux arrivants; les 
administrations se préoccupèrent des maladies contagieuses 
qui commençaient à se déclarer. Une commission fut nommée 
à l'effet de visiter et de désigner les bâtiments spacieux de la 
ville propres à être transformés en maisons de santé pour les 
prisonniers malades. Dès le 11 octobre, le Département avait 
décidé que la maison des Petits-Capucins recevrait cette desti- 
nation, et que les prêtres seraient de nouveau transférés sur 
un navire * ; mais la lecture du rapport des commissaires Qt 
momentanément renoncer à la décision prise. 

Rendant compte de la visite du couvent des Pelits-Capucins 
la commission disait : a Maison très angustiée; cellules étroites 
et basses d'étage , n'ayant de jour les unes et les autres que 
vera le sud, excepté quelque»-unes de l'est & l'ouest, dont 
l'air stagnant ne peut être renouvelé et se trouve chaîné de 



> Arch. départ. 

* Dir. de départ,, séances dee 11 et 14 octobre 1793. 
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vapeurs gazeuses et méphitiques, ce qui est manifesté par 
l'odeur qu'on éprouve en y entrant. Cette maison insalubre 
ne peut être employée à loger des convalescents, et les pri- 
sonniers qui l'occupent ne sont pas du tout en sûreté <. » 

Le mot « sûreté » voulait dire que ces vieux prêtres malades 
et infirmes n'étaient pas retenus par une clôture sufûsante. 
En effet, quelques jours auparavant on les avait accusés de 
taire de leurs fenâtres, avec des linges blancs, des signaux 
que tes rebelles de la rive gauche de la Loire pouvaient inter- 
préter en faveur de leurs opérations. La dénonciation envoyée 
par les membres du comité de surveillance de la Société popu- 
laire de la Halle avait été remise aux représentants Philip- 
peaus, Gillet et Ruelle, qui avaient ordonné une ins^uction. 
Il fut démontré que l'état de fièvre continue de M. Thobye, 
ancien curé de Pouillé, l'obligeant à changer souvent de linge, 
il mettait ses couvertures à la fenêtre pour les faire sécher. 
Le Département n'en prit pas moins une délibération à ce 
sujet, et, « quoique les renseignements ne justifient pas évi- 
demment que les prêtres réfractaires aient présenté une cou- 
verture au bout d'un bâton, de manière à les faire suspecter 
de signaux aux brigands , b il arrêta que la Municipalité de 
Nantes ferait faire un grillage aux fenêtres des mansardes, 
qui donnent sur la rivière, de la maison des Petits-Ca- 
pucins *. 

Si triste que fût le séjour de cette maison, les prêtres le 
préféraient encore & la détention sur un navire. Ils s'étaient 
émus à la nouvelle du projet du Département, et M. Douaud 
s'était fait, dans une lettre du 17 octobrel793, la dernière en 
date de celles qui ont été conservées, l'éloquent interprète de 
leurs inquiétudes. 



■ ■ Rapport, en date du 14 octobre 1793, de la commiBsion chargée par 
les COrpB adminietratifs de prendre connaissance de divera locaux et de 
juger de leur commodité et aalubrité. » Cette commission était composée 
deMM. Gaignard, ofScier municipal; Jacques Colas, membre de la commis- 
ÛOD dëparteraentale; G. Cordet, notable; P. Chesnais, membre du dis- 
tnct, et Haillon, officier de aanté. [Arcb. départ.) 

» Reg. direct, de dép., 1" octobre 1793, f° 148, et dosaier relatif â cette 
affaire. (Arcb. départ.) Parmi ces pièces ae trouve un procès-verbal qui 
constate uominatiTement la présence d'un certain nombre de prêtres et 
dont on trouvera la niention aux notictB, 
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c AtKC citoyens président et adminialraleurs du département 
de la Loire-Infériewe. 

K Citoyens, ^ 

« Une nouvelle mesure de rigueur menace les ecclésiastiques dé- 
tenus, déjà accablés sous le poids de leurs misères. Dea Vieillards, 
dont la plupart peuvent à peine être transportés, doivent être mis 
dans des bâtiments où ils n'ont à attendre que la réunion de toutes 
les prÏTatious et ds toutes les douleurs. Nous recourons à votre 
compassion , à votre humanité. 

" Resserrés au nombre de quatre-vingt-dix dans un étroit espace , 
ne pouvons-nous au moins espérer d'y demeurer en pair? Notre 
translation ne présente à l'administration aucun avantage de loge- 
ment ; à nous , elle présente un surcroît de maux capables de toucher 
ceux mêmes qui nous regarderaient comme leurs ennemis. Nous 
avons donné aux étrangers qui ont été amenés avec nous les places 
les plus commodes que noua avons pu leur trouver. Quoiqu'il soit 
dur d'habiter maintenant des greniers et des corridors, nous préfé- 
rerions encore cet état au séjour des navires. Nous avons beaucoup 
souffert pendant les six semaines que nous avons été détenus à bord, 
et cependant nous étions réunis. Le bâtiment, la saison n'étaient pas 
les mêmes. Tout nous manquera, jusqu'aux moyens de subsistance, 
et que deviendront nos infirmes? 

« Citoyens, rappelez-vous que nous nous sommes confiés à votre 
bonne foi et à votre loyauté, lorsqu'il nous fut proposé de sortir de 
France, ou de demeurer avec nos compatriotes, comme la loi nous le 
permettait. Vous n'avez aucun reproche à nous faire depuis cette 
époque. Ceux que vous nous faisiez alors devaient être effacés pour 
jamais, dès que la loi avait appliqué le remède qu'elle avait jugé 
nécessaire , et que désormais on nous promettait hautement de com- 
penser le sacrifice que nous faisions de notre liberté par la paix dans 
laquelle nous désirions Snir nos jours. 

( Un plus long discours serait superflu. Citoyens, vous pouvez 
vous figurer notre situa'ion présente et celle qui nous est préparée. 
Il n'était besoin que de provoquer sur nous vos regards. Noua ne 
sommes pas accoutumes à faire entendre nos plaintes. Cest l'extré- 
mitéqui nous arrache cette courte réclamation, votre cœur vous dira 
le reste. 

« Ce considéré, qu'il vous plaise, citoyens, que nous demeurions 
paisiblement dans cette maison. 

s Signé : Douaud , pour et au nom de tous i . » 

1 Lettre originala. (Arch. munioip.) 
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L'évâque Hinée, — à ce moment il n'avait pas encore renié 
son caractère, — ' devenu président du Département, écrivit 
au bas de cette lettre : « Soit communiqué à la municipalité 
avec invitation de choisir un local convenable autre que les 
navires de la rivière, le vingt-cinquième jour du premier mois 
de l'an II (16 octobre 1793). » 

Sur le procès-verbal de la séance du Conseil de la com- 
mune du vingt-sixième jour du premier mots (17 octobre}, on 
lit : a Pétition du prêtre Douaud au nom des prêtres inser- 
mentés détenus aux Petits-Capucins , tendant à ce qu'on ne 
les en fasse pas sortir pour les mettre sur le navire la Gloire * 
ou tel autre; le Conseil est d'avis qu'il n'y a lieu de les en- 
voyer sur le navire '. » 

Pitate est de tous les temps; ces administrateurs, dont le 
cceur n'était pas inaccessible à la pitié, seront dans quelques 
semaines les spectateurs impassibles et silencieux de toutes 
les injustices et de toutes les cruautés. En ce moment d'ail- 
leurs, le pouvoir leur échappe pour tomber aux mains des nou- 
veaux membres du Comité révolutionnaire , ministres zélés 
du tout-puissant Carner, dont le règne est déjà commencé. 

Le Comité révolutionnaire, sans avoir égard aux avis favo- 
râbles du Département et du Conseil de ia commune, donna 
l'ordre, le 25 octobre, b l'un de ses commissaires, de trans* 
férer tous les prêtres des Petits-Capucins sur le navire la 
Glùire. Sur son registre , à la date du 7 brumaire an II (28 oc- 
tobre 1793 », on lit : « Procês-veri)al de Viau, pour la trans- 



1 Le DBTÎre la Oloire avait déjà aerri de prison. Le 16 septembre 1793, 
la Municipalité donna décharge à Godin et Hardouin de eoiianle et onze 
priaonniers laïques enfermés sur les navires la Qloire et Hollandait, et 
traoBtérés, pour la plupart, aux Saintes - Claires. (Arch. municip.] — Le 
6 brumaire an II [27 octobre) , le Comité révolutionnaire donna l'ordre de 
conduire un habitant de Nantes, M. Jogue, sur le navire la Gloire. 

* Registre du Conseil de la commune. 

' F* 14 (Arcb. du greffe). La premier registre des procès- verb au» do 
Comité révolutionnaire de Nantes est une source extrSmemeat riche de 
renseignements, et, tel qu'il est, il contient la preuve de plusieurs des ac- 
cusations portées contre ce Comité; il est néanmoins certain que les pro- 
cès-verbaux des trente premiers jours au moins sont une copie faite après 
coup et qui a pu Stre arrangée. En effet, jusqu'au £3 bromaire, i Nantes, 
le seul mode de dater qui pûl âtre employé consistait à écrire le jour, la 
décade et le rang du mois, et cela par la raison qne les mois ne furent 
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Ution de quatre-vingt-six prêtres des Petits-Capucins à bord 
d'uD navire hollandais, n 

Le dernier compte journalier de M. Douaud , qui va jus- 
qu'au 6 septembre 1793 inclusivement, constate la présence 
aux Petits-Capucins de quatre-vingt-six prêtres; sa lettre du 
17 octobre suivant parle de quatre-vingt-dix. Ce second 
chiffre s'explique aisément par le retour de M. de la Brosse, 
le 5 octobre, l'entrée de MM. Lemauff et Chevalier, le 7 sep- 
tembre, et très probablement d'un prêtre de Guérande, 
M. Porraud (Philippe), amené au Département le 26 sep- 
tembre 1793 par les gendarmes de Pontchâteau. 

Il est plus difficile de concilier les documents avec lecbiffi^ 
de quatre-vingt-six du rapport de Viau; même en admet- 
tant que MM. Allot, Mac-Carthy et Perraud, qui survécurent 
tous les trois à la révolution , se soient évadés avant le trans- 
fërement, il est certain que M. Janvier, que son acte de 
décès porte comme mort aux Petits- Capucins, ne fut pas 
transféré sur la Gloire, et, selon que l'on tient compte de 
MM. Lemauff et Chevalier, ou qu'on les laisse de côté, on' 
arrive au chiffre de quatre-vingt-sept ou de quatre-vingt- 
cinq , ainsi décomposés : les quatre-vingt-trois de la pre- 
mière liste des noyés que l'on trouvera ci-après, plus M. Lan- 
deau qui s'échappa , et M. Bernard (Jean) qui mourut sur la 
Gloire, ce qui fait quatre-vingt-cinq, ou quatre-vingt-sept en 
ajoutant MM. Lemauff et Chevalier. 

Les dépositions, les journaux, Godin et Hardouin eux- 
mêmes parlent de quatre-vingtrdix prêtres noyés , et aucun 
document n'établit que MM. Chevalier et Lemauff aient sur- 
vécu. Le commissaire Viau a-t-il mal compté? Des prêU^s 
furent-ils conduits sur la Gloire postérieurement à cette date? 
Je ne saurais le dire, mais du 28 octobre (7 brumaire) au 
26 brumaire (16 novembre], dix-neuf jours se sont écoulés 
durant lesquels les arrestations et les transfèrements étaient 



nommés vendémiaire, brumaire, elo., que poBtérieuremeat au mois d'oc- 
tobre. J« n'ai pas tu de documents datée da Nantes 20 brumaire an II. Ce 
nom donné au deuxième mois n'apparail que Ters le 13uovembrel'7d3iorleB 
prooËB - verbaux du Comité révolutionnaire portent lea dates vendémiaire 
(X brumaire depuis le 20 vendémiaire (11 octobrej, jour de U pramtftre 
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si multipliés que certainement ils n'ont pas été tous exacte- 
ment notés. 

La maison des Petits-Capucins devint, après le départ des 
prâtree, une prison comme les autres, où l'on plaçait les gens 
au fur et à mesure des arrestations. 

Le 31 octobre, le Département Ût payer, à raison de vingt- 
cinq sous par jour, la dépense des prêtres, depuis le 6 sep- 
tembre jusqu'au 15 octobre'. Â partir de ce moment, aucune 
somme les concernant ne Qgure sur les comptes du Départe- 
ment. 

M. Bernard (Jean), je l'ai déjà dit, mourut de maladie sur 
le navire la Gloire, le 17 brumaire (7 novembre) *; on sait 
comment périrent les autres. 



Les cent trois noms, accompagnés de courtes notices , que, 
l'on trouvera ci-après , se décomposent ainsi : 

1" Liste des prêtres envoyés sur la Thérèse et noyés. 83 
2' Liste de prisonniers envoyés sur la Thérèse, et 
qui furent élargis ou moururent avant la noyade (cette 
liste comprend M. Landeau (de Saint-Lyphard), qui 
fut compris dans la noyade et survécut) 17 

Total des noms inscrits sur la liste de Godin et Har- 
douin 100 

Les trois autres notices sont celles de MM. Chevalier, Le- 
mauff et Perraud. 



• La somme de cinq mille troia cent quatre-vingt lÏTres cinq aow! 
maineB natiooauï, Directoire, 10 brumaire an 11 (31 oot. 1793), f'K 

* Reg. de l'état civil, Sanitat-Herinitage. 
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PREMIÈRE LISTE 

PRÊTRES EMPRISONNÉS SUR LE NATIRB a LA. GLOIRE » 
ET NOYÉS 

1. Bazile (Augustin-Gabriel) , hé à Vertou , cinquaDte-sept 
aus, bénédictin de l'abbaye de Redon^ demeurait chez aoD 
frère, île Feydeau, 9, lors des appels de 1792; envoyé le 
24 août au Château, et de là au Séminaire, il y déclara, le 
8 septembre, qu'il irait en Espace si sa santé le lui per- 
mettait; fut, par raison de maladie, dispensé de la dépor- 
tation ; entra aux Carmélites vers le milieu de septembre 1792, 

2. Bernajid (Nicolas), né à Fontenay-le-Comte , soisante- 
cinq ans, cordelier d'Ancenis ; emprisonné au Château le 
5juin, transféré à la maison de Saint-Clément le 6 juin, au 
Cb&leau de nouveau le 14 août, déclara, le 8 septembre, qu'à 
raison de son âge il resterait en France; entra aux Carmélites 
lors de la translation du 10 septembre 1792. 

3. BoDET (René), né à Missillac, soixante-sept ans, prêtre 
babilué de Guérande, titulaire du bénéfice des Martins, an- 
cien curé de Saint-Brevin ; fut amené de Guérande k Nantes 
le 24 août 1792, par ordre du président du Département; 
enfermé au Château , il déclara qu'à raison de son âge et 
de ses infirmités, il resterait en France; transféré aux Car- 
mélites. 

4. Bonnet {Joseph -Thomas), né à Montaigu, quarante- 
deux ans , vicaire de Saint-Martin-des-Noyers, canton des Es- 
sarts, conduit au séminaire le 5 juin, et, le 17 juillet 1792, 
transféré au Château , y déclara, le 8 septembre, qu'il voulait 
aller en Espagne. Il ne partit pas néanmoins, car on retrouve ■ 
ses nom et prénoms sur la liste des prêtres enfermés aux Cai^ 
mélites. Deux autres prêtres du même nom : l'un, Jean-Esprit, 
de Fréjus, partit pour l'Angleterre le 22 septembre 1792; 
l'autre, Pierre, ancien vicaire de Mauves, figure sur la liste 
d'appel du 26 mars 1792. 
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K. Bouchard (Jean), ciuqasnte- trois ans, quali&é, dans 
la liste d'appel du 26 mars, d'aumônier dans la paroisse du 
Port-Saiut-Père, entra aux Carmélites le 12 septembre 1792, 

6. BoDTHERON (François) , nd le 28 mars 172S & la Châtai- 
gneraie, charlreux-prêtre de la communauté de Nantes, pro- 
fès du 17 janvier 1751, enfermé à S£Ùnt-Clémentle7 juin 1792, 
puis au Château, puis aux Carmélites, exprima le désir de 
rester en France. , 

7. Briancead (Joseph), né à Nantes, paroisse Sainte-Croix, 
soixante-huit ans, prêtre de choeur de la même paroisse, 
arrêté par un commissaire de police le 22 août, et amené à 
la Permanence; enfermé au Château le même jour, déclara 
qu'il resterait en France; transféré avec les autres prêtres 
aux Carmélites et noyé avec eux, il s'échappa, fut recueilli 
par le capitaine LaSoury, et noyé de nouveau quelques jours 
après. 

8. Briand (Henri), né à Cambon, soixante-deux ans, des- 
servant de la chapelle Saint-Michel de Cambon , entra le 
6 juin 1792 à Saint-Clément et alla dans les autres prisons; 
porté sur un procès-verbal comme ayant été, à cause de son état 
de maladie, dispensé de la déportation. Cette mention me 
semble erronée et devait s'appliquer à son homonyme, M. Bar- 
thélémy Briand, dont le nom suit et qui avait déclaré vouloir 
aller en Espagne, tandis ^ue M. Henri Briand avait déclaré 
vouloir rester en France. 

9. Briand (Barthélémy), né à Nantes, paroisse Saint-Simi- 
lien, cinquante-trois ans, in&rme.diacred'officeà la cathédrale, 
déclara qu'il voulait aller en Espagne; mêmes priions que le 
précédent. Dans une pétition de sa nièce, Louise-Jeanne 
Briand, relative à la levée de séquestre des biens de son oncle, 
pétition en date du 15 pluviôse an V, et demandant l'applica- 
tion de la loi du 22 fructidor an III (V., sur cette législation 
fort compliquée, Duvei^er, t. VIII, p. 269), il est dit que 
M. Barthélémy Briand fut noyé à Nantes. (Registre de l'Âdmi- 
nistration centrale, remplaçant les anciens Directoires de 
département, abolis par la constitution de l'an III , 23 prai- 
rial an V.) 

10. Brossaud (Yves), né à Cambon, soixante-deux ans, rec- 
teur de Saint-Jean-de-Corcoué, enfermé à Saint-Clémeot 
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et dans les autres prisons, avait déclaré vouloir rester ea 
France. 

11. BiuzARD (Pierre), né à Boussay, près Cliason, vingt- 
„cînq ans, religieux de la Grande-Chartreuse de Grenoble, 

qu'il quitta le 1" novembre 1792 ; sur le refus qui lui fut fait 
à Grenoble d'un passeport pour l'étranger, il se décida ft se 
retirer dans sa famille, et il fut arrêté à Gorges le 19 no- 
vembre 1792; envoyé aux Carmélites par ordre du Départe- 
ment, le 20 novembre, il demanda, par lettre du 24 dé- 
cembre 1792, l'autorisation, qui lui fut refusée, de se déporter 
en Espagne. 

12. Cau (René-Armand), né à Nantes te 3 novembre 1724, 
paroisse de Saint-Saturnin , souante-sept ans; après avoir été 
seize ans curé de la Boissiëre (diocèse de Poitiers) , il résidait 
à Nantes depuis sept ans. • Le 5 juin 1792, dit-il dans une 
requête, au moment où il allait signer au Département sa 
feuille de présence à Nantes, il fut arrêté sur la place du Port- 
Communeau et conduit au Séminaire. Transféré le lendemain 
à Saint-Clément, puis au Château, il déclara vouloir rester 
en France et fut envoyé aux Carmélites. Un arrêté du district 
de Nantes du 3 ventôse an III, rendu sur une requête de ses 
héritiers, que le représentant Ruelle avait renvoyée à celte ad- 
ministration , contient ces lignes : « Vu l'infonnation en date 
du 16 nivôse an III , prise par le juge de paix du 6" arrondis- 
sement de la ville de Nantes , constatant que ledit Cam a été 
noyé. B (Dossiers des émigrés, Arch. dép.) 

13. Cbaupeaox (Paul), cinquante-cinq ans, né à Cfaolet; 
bénédictin de Saint-Aubin d'Angers, entra aux Carmélites le 
20 septembre 1792; un procès-verbal constate sa présence aux 
Petits-Capucina le 30 septembre 1793. 

14. Chevé (Olivier), né à Nantes, paroisse de Sainte-Croix, 
soixante-six ans, recteur de la Ghapelle-sur-Erdre , quitta sa 
cure le 29 mai 1791, vint à Nantes pour se conformera l'arrêté 
du Département du 6 juin 1791 , qui enjoignait aux prêtres 
dépossédés de leurs paroisses de se retirer à Nantes ; résidait 
chez sa sœur, rue Sainte-Croix, lors de l'appel du 26 mars 1792; 
fut enfermé au séminaire, à Saint-Clément , au Château ; dé- 
clara vouloir rester en France ; envoyé aux Carmélites. 

15. Chrétien (Martin-Joseph), né à Puceul , soixante-dix- 
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huit ans, vicaire de Nozay, ailleurs inscrit comme vicaire de 
Puceul, demeurait chez M. de la Barre, Port-Communeau , 
lors de l'appel du 26 mars 1792; enfermé à Saint-Clémeat et 
au Château ; déclara vouloir rester ; envoyé aux Carmélites. 

16. CoAT (Yves) , soixante-quatre ans , recteur de Saint-Do- 
natien à Nantes, détenu à Saint-Clément lors de l'ouverture 
de cette maison, puis dans les autres prisons. 

17. CoasiN (Jean-René), ancien chanoine doyen de la Ro- 
chelle, résidait à Nantes depuis cinq mois, lorsque le 12 avril 
1793 , sur la dénonciation qu'il confessait et disait la messe 
dans des maisons particulières , il fut arrSté dans une cham- 
bre garnie, vis-à-vis la Bourse; conduit au Département, il 
refusa de faire connaître où il avait exercé son ministère et 
fut envoyé aux Carmélitesj. Conformément à la loi du 
14 février 1792, un arrêté du Département du 12 avril 1793 
accorda une récompense de cent francs au citoyen qui l'avait 
arrêté. 

18. CosTARD (Pierre), né à Saint-Jean de Saint -Méen, 
district de Saint-Malo, soixante-quatorze ans, prêtre hahitué '~ 
du Loroux, titulaire des cbapellenîes de Beauchêne et des 
TronchoDS , enfermé à Saint-Clément. 

19. Couvrant (François), né à Sainte-Reine, district de 
Guérande, en 1717; vicaire à Pont-Château, puis curé de 
Besné en 1764; quitta sa cure le 4 avril 1791, vint à Nantes 
en mars 1792, où il demeura chez les dames Bruneau, place 
Viarme; entré à Saint-Clément le 7 juin. D'après une tradi- 
tion recueillie par M. Gustave Bord, son corps serait allé 
échouer à Lavau. 

20. CuRATTEAu (René), cinquante- quatre ans, sacriste de 
Saint-Denis à Nantes, .était encore au Séminaire le 10 sep- 
tembre 1792 , où il avait déclaré son intention d'aller en Es- 
pagne si sa santé le permettait; dispensé de la déportation 
pour cause de maladie, il fut envoyé aux Carmélites l'un des 
jours qui suivirent. 

21. Daviau (Pierre-Louis), de Joué, près Yihiers (Maine- 
et-Loire), quarante-cinq ans; entra aux Carmélites le 20 sep- 
tembre 1792. 

22. Deniau (Pierre), soixante-treize ans; prêtre titulaire de - 
la chapellenie de la Contrie, paroisse de Quilly, entra aux 
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Carmélites le 11 octobre 1792. Le vicaire de Chauve, nommé 
Deniau (Julien-Micbel), se soumît à la loi de la déporlation et 
partit le 10 septembre 1792. 

23. DouAUD (Gabriel-Urbain) , né à TifTauges , soixante ans, 
ancien secrétaire de M" de la Musanchère, chanoine de la 
cathédrale de Nantes, séjourna dans toutes les prisons de- 
puis celle de Saint-Clément. Il a été continuellement quesUon 
de lui dans le cours du travail qui précède. Son frère, Louis 
Georges, curé de Savenay, partit pour l'Espagne le 10 sep- 
tembre 1792. 

24. Dubois (Louis), né à Nantes, paroisse de Saint-Sa- 
turnin, soixante-deux ans, curé de Saint-Vincent à Nantes; 
enfermé à Saint-Clément le 6 juin 1792, puis dans les autres 
prisons. 

25. DuGAST (Augustin), né à la Trinité de Clisson, soixante- 
dix-huit ans, ancien recteur de Gorges, demeurait à Nantes, 
lors de l'appel du 26 mars 1792, chez M. Boux, rue de Briord; 
emprisonné aux mêmes lieux que le précédent. 

26. OuTEiL (Henri), ancien vicaire à la paroisse Saint-Lau- 
rent de Nantes, entra aux Carméhtes le 3 mai 1793. 

27. Fleuriau (Jean-Baptiste), né à Nantes, paroisse de 
Sainte-Croix, soixante-dix-neuf ans, curé de Saint-Jean en "^ 
Saint-Pierre àNantes, l'un des prêtres entrés à Saint-Clément le 

6 juin. Une requête adressée par ses héritiers à l'administra- 
tion centrale, un certificat signé Kirouard et Dorvo, et enfin 
un arrêté de l'Administration centrale du 13 floréal an VII, 
portent que « cet ex-curé a été noyé avec les autres prêtres 
reclus en 1793». [Émigrés, réclamations, Arch. dép.) 

28. Foulon (François), trente et un ans, vicaire de la pa- 
roisse de Mernel, canton de Maure, évêché de Saint-Màlo. 
Emprisonné au Bouffay le 9 avril 1793 , il en sortit le H juin, 
pour aller aux Carmélites, où l'envoyait un jugement, ou 
plutôt une décision du tribunal révolutionnaire de Phelippes, 
en date du 5 juin. 

29. FoRGET (François), né à Clisson, paroisse de la Ma- 
deleine, soixante-huit ans, récoUet, ou autrement dit cor- 
delier de la réforme, du couvent de Fougères; entra au 
Château le 21 août 1792 ; fut ensuite transféré aux Carmé- 
lites. 
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30. Gaddih (Pierre), prêtre de Saint-Similiea à Nantes, 
entra aux Carmélites le 10 mai 1793, sur un ordre du màme 
jour de l'administration centrale du Directoire de départe- 
ment (procès-verbal, ^34),où il est dit que a Gaudin, prfiire 
réfractaire, est resté dans sa demeure au mépris de la loi du 
26 août B. 

31. Gennevoys (Julien), curé de la Cbevrolière; arrêté une 
première fois en juillet 1791 , il fut emprisonné au Séminaire 
et au Château, où ses compagnons de captivité l'élurent leur 
supérieur; mis en liberté au mois d'août suivant. Il se cacha 
probablement en 1792; fut amené au Département et inter- 
rogé le 2 juin 1793 (V. procès-verbal de la séance du 4 juin); 
ordre fut donné de le mettre aux Saintes -Claires, où il n'alla 
pas ; il entra aux Carmélites le 3 juin 1793. Une lettre adressée 
de Saint-Nazalre , le 27 pluviâae an II, au district de Gué- 
rande, informe cette administration que le nommé Julien 
Gennevoys , prêtre réfractaire , a décédé à la suite du baptême 
patriotique, » avait un contrat de constitut de hait mille livres 
sujet à conâscation. 

32. Gergaud (Gilles), né ft Plessé le 21 juin 1723, chapelain 
de Calan, en Plessé, avait été l'objet de poursuites de la part 
du district de Blain (20 décembre 1791), et, dans un procès- 
verbal de perquisition à Plessé, il est qualifié d'ancien curé 
de Saint-Sébastien; entré au Château le 24 août 1792, dé- 
clara qu'il voulait rester en France et entra aux Carmélites 
avec les autres prêtres le 10 septembre. 

33. GiRAuD (Charles), né à Pontchâteau en février 1723, 
prêtre habitué de Saint -Philbert; titulaire des bénéBces du 
Deffaix en Pontchâteau et de la Bastiëre en Saint-Philbert, 
avait quarante-deux ans de services dans le diocèse; fut en- 
fermé au Séminaire, où il déclara , le 8 septembre 1792, qu'il 
voulait rester en France; envoyé aux Carmélites. 

34. GuÉoDEN nE Kerhorvan (René) , né à Locronan (Finis- 
tère), quatre-vingts ans, capucin du couvent d'Hennebont, 
venu au Croisic, transféré du Séminaire à Saint-Clément le 
6 juin 1792, puis dans les autres prisons. (F. Statistique 
des Franciscaina dans la Loire-Inférieure à l'époque de la 
révolution, par le R. P. Flavien de Blois, capucin, in-S", 
Nantes, 1879, p. 17.) 
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35. GuÉRiN (Pierre), né à Frossay, soixante-neuf ane, prêtre 
demeurant ordinairement à Frossay, mais exerçant quelque- 
fois son ministère au Migron; fut transféré du SémiDaire à 
SaintrClément le 6 juin 1792, puis retourna au Séminaire, où 
il se trouvait le S septembre 1792; il déclara qu'il voulait 
rester en France; transféré aux Carmélites. On trouve dans 
les dossiers des réclamations relatives aux biens des émigrés, 
une pièce ainsi conçue : « Devant Joseph-Âimé Debourgeon, 
juge de paix, ont comparu les citoyens Godin aîné, demeu- 
rant à l'Hermitage, J.-J. Hardouin et Charles Cbarteau, du 
même lieu (Cbarteau était concierge de la maison des Petits- 
Capucins lors de la détention des prêtres] ; lesquels ont juré 
et afQrmé avoir connaissance que ledit Pierre Guérin était, le 
10 octobre 1793 , avec plusieurs autres prêtres au couvent 
des Petits-Capucins, et Cbarteau avoir la même connaissance, 
ajoute qu'ils furent transférés dudit lieu à bord d'une galiote 
oii ils furent détenus, et de là submergés dans la Loire, » 
(Nantes, 16 prairial an III.] 

36. Gdillet de la Brosse (Paul-René), curé de Drains 
(Maine-et-Loire), paroisse supprimée à l'époque de la révo- 
lution, d'avril 1782 à juillet 1789 {Dictionnaire de l'Anjou, 
de M. Gélestin Port, au mot Drains) ; ne se trouve que sur la 
liste de Godin et Hardouin, où il est indiqué comme élargi le 
8 juillet et rentré le S octobre. Il avait été arrêté sur ordre 
des représentants du peuple, le 29 septembre, et écroué aux 
Saintes-Glaires ; sa sortie n'est pas indiquée sur le re^stre 
d'écrou. De déclarations faites devant le juge de paix du 
sixième arrondissement de Nantes le 8 Qoréal an VII, et d'un 
arrêté de l'Administration centrale du 27 du même mois, il 
résulta que M. Guillet (Paul-René] a été enfermé aux Petits- 
Capucins et sur une galiote qui fut submergée, et qu'il est 
décédé en 1793 , noyé dans la Loire. M. Denis-Martin , prêtre 
du Loroox, qui resta dans le pays, survécut à la révolution , 
et déclara, le 21 prairial an X, qu'il désirait profiter de l'am- 
nistie du 6 flloréal an X. (Émigrés, réclam.) 

37. Hallebeau (Jean), né le 13 juillet 1738 à la Chapelle- 
HeuUn, chartreux de Nantes, profès du 24 juin 1764; entra à 
Saint-Clément le 10 juin 1792; déclara au Château qu'il était 
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infirme et qu'il se proposait d'aller en Espagne, sauf avis du 
médecin ; tranféré aux Carmélites. 

38. Hervé de la Bauchë (Roland), soixante-sept ans, curé 
de la Trinité de Machecoul; quitta sa cure le 80 juin 1791, 
fut emprisonné au Séminaire presque aussitôt; fut relâché 
lors de l'amnistie en septembre 1791 (F. District de Mache- 
coul, Nantes, 1869, p. 177 et suiv.); était à Nantes lors des 
appels, et demeurait vis-à-vis du Château ; entra à Saint-Clé- 
ment et alla dans les autres prisons. Son frère, dont le pré- 
nom était Marin, était curé de Couffé; il fut emprisonné au 
Séminaire en août 1792 et partit pour l'Espagne. 

38. HuET (Nicolas), soixante-neuf ans, chanoine de la ca- 
thédrale du Mans, l'un des vingt-neuf prêtres de la Sarthe 
et de Mayenne-et-Loire qui, amenés à Nantes pour être 
déportés , excipèrent de leur âge pour demeurer en France, 
et furent envoyés, le 20 septembre 1792, aux Carmélites, 
pour y résider jusqu'à ce que leurs départements les eussent 
fait revenir. Le 13 novembre 1792, un bateau fut aËfrété 
pour emmener à Saumur vingt- trois prêtres de la Sarthe; 
M. Nicolas Huet se trouva malade et ne partit pas. 

40. JucvET (Barthélémy), né à Nantes, paroisse de Saint- 
Denis, soixante-trois ans, recteur de la Marne; une délibéra- 
tion du district de Machecoul, du 11 mars 1792, ordonna le 
transfert à Nantes de M. Juguet, qui fut, sans interruption, 
détenu dans les diverses prisons depuis le 5 juin. 

41. JuppiN (Michel), pénitencier et chanoine de la cathédrale 
du Mans; enfermé pour la première fois au Château, le 
6 mars 1793 , où il avait été amené d'Ancenis par la gendar- 
merie, fut envoyé aux Carmélites le 29 mars 1793 ; ordres du 
président du tribunal, Phelippes, et du Conseil de départe- 
ment du 28 mars. 

42. Lacombe (Thomas), né à Nantes, paroisse de Saint- 
Denis, soixante-huit ans, recteur de Corsept; transféré du 
Séminaire à Saint-Clément, il fut sans interruption détenu ; 
échappé à la noyade comme M. Brianceau, il fut noyé de nou- 
veau peu après. U avait été élu procureur de la commune de 
Corsept, et prononça, en cette qualité, un discours d'un pa- 
triotisme modéré, mais très net dans le sens des informes, à 
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la ffite de la fédération du 14 juillet 1790. {Joum. de ta Correap., 
juUIet 1790, t. V, p. 492.) 

43. Lamarre (Lucien), soixante et onze ans, iaS,nne; an- 
cien aumônier du couvent de Sainte-Elisabeth, à Nantes, 
qualifié aussi de prêtre de Saint-Similien, paroisse qu'il ha- 
bitait, nie Porte-Neuve; entra le 3 août 1792 à Saiat-Clément 
et fut transféré dans les autres prisons. 

44. De Lamarre (Siméon-François), né à Rennes, paroisse 
Saint -Germain , soixante - neuf ans, curé de Bouvron, titu- 
laire des bénéfices du Bois-Jeannot , en Saint-Herblain , et de 
la Chapelle-Saint-Georges; transféré du Séminaire à Saint- 
Clément le 6 juin 1792 , et dans les autres prisons. [Un prêtre, 
nommé Pierre Delamarre, vicaire de Rézé , s'emËarqua pour 
Ostende, moyennant un passeport qui lui fut donné à Nantes 
Le 11 septembre 1792.) 

45. Landeau (Jacques), soixante-deux ans, recteur de 
Moisdon; on le trouve pour la première fois, le 10 sep- 
tembre 1792, au Séminaire; il entra aux Carmélites te len- 
demain. 

46. Làpasseig (Charles-Etienne), bénédictin de SaintrGîl- 
das-des-Boia; demeurait avec un autre bénédictin du même 
couvent , Lecerf , cité ci-après ; tous les deux furent enfermés 
à Saint-Clément et dans les autres prisons. M. l'abbé Gré- 
goire, dans son Histoire de Sucé, p. 140, a donné quelques 
détails sur leur séjour dans cette paroisse. — IL existe, aux 
archives départementales, une requâte d'un nommé Livenais, 
ayant pour objet de demander distraction , à sou profit, d'une 
somme de cent quatre-vingt-dix livres six sous, à lui due 
« pour frais d'inventaire et de vente, rue du Chapeau-Rouge, 4, 
des effets des nommés Julien Lecerf et de Làpasseig, liéné- 
dictins, péris dans la submersion des prêtres, sur la rivière 
deNantesàPaimbœuf», {Requête du 25 nivôse an II; inven- 
taires visés des 29 brumaire et 2 frimaire; vente des 7, 8 et 
9 frimaire an II.) 

47. Lecerf (Julien), né à Villechien, district de Mortain, 
Manche, soixante-quatre ans, bénédictin; voir le précédent. 

^. Lecoq (René) , soixante-six ans , recteur du Gavre, en- 
tra aux Carmélites le 1*' octobre 1792 sur sa demande. (Reg. 
Départ., I" octobre 1792.) 
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49. Leqé (Jean-Pierre), natif de Saint-Similien de Nantes, 
ci-devant vicaire de la Rouxière, trente et un ans et demi, en 
octobre 1792, vint à Nantes pour s'embarquer pour rEspagne 
sur le navire la Geneviève, le 9 octobre 1792 , reçut un passe- 
port; , on lui ât des difBcultés pour son embarquement; il 
manqua le départ de la Geneviève; voulut partir quelques - 
jours après sur le SaintrAndrë, mais en fut ompêcbé par une 
maladie grave; regut l'hospitalité chez une dame Foumier, & 
Nantes; arrâtélelS décembre 1792 et conduit aux Carmélites 
et dans les autres prisons. (Dossier Émigrés, réclamations, 
lettres et requêtes de lui; Àrch. départ., procès-verbal d'arres- 
tation; Arch. municip.) 

50. Leorand [Guillaume), soixante et un ans. Divers certi- 
ficats de résidence établissent qu'il a résidé à Guenrouet du 
1" janvier 1791 au 5 avril 1792, où il vint à Nantes; inscrit 
sur les registres de présence du 7 avril au 5 juin 1792; résida 
à Peillac (Morbihan), du 10 juin au 27 juillet, à Guenrouet de 
nouveau, du 1" août au 8 octobre; entra le 10 octobre aux 
Carmélites. Dans une requête du 25 février 1793, où i! pro- 

^teste contre la saisie de ses meubles, il se dit simple bénéficier 
de la paroisse de Guenrouet. 

51. Legrand (RenéJoseph-Francois), né te 26 août 1725 & 
Redon, paroisse Notre-Dame, capucin du couvent de la Fosse 
(Grands-Capucins); entra au Château le 23 août 1792; trans- 
féré aux Carmélites le 10 septembre de la mâme année. ( V. 
Statistique in R. P. Fiavien, p. 15.) 

52. Lehercier (Augustin) , né à la Roche-Bernard, quatre- 
vingts ans, ancien recteur de la Chapelle- Basse-Mer, sim- 
ple prêtre à Guérande, amené de Savenay à Nantes, le 
26 août 1792, par la gendarmerie; envoyé au Séminaire, 
où il déclara qu'il resterait en France; transféré aux Car- 
mélites. 

53. Leuoknier (René-Aubin), de Saint- Michel-du-Bois, 
près Segré (Maine-et-Loire), cinquante- deux ans, venu 
avec les prêtres d'Angers; entra aux Carmélites le 20 sep- 
tembre 1792. 

54. Lenormand (Louis-Alexandre), né à Nantes, paroisse 
de Saint-Denis, soixante-deux ans; ancien recteur de la pa- 
roisse de Toussaint à Rennes, puis doyen et grand chantre 
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de Dol, habitait Nantes et répondit aux appels de 1792; en- 
voyé au Séminaire le 25 août de la même année, il demanda 
à aller en Espagne, s'embarqua sur le Télémaque, le 14 sep- 
teoibre, et, s'étant trouvé malade quand le navire était encore 
en Loire, il fut autorisé, par le Conseil de la commune, à 
revenir à Nantes, où il fut enfermé avec les autres prêtres. 

55. Le Paluoier (Jacques), né à Guérande, ancien curé 
de Saint-Lyphard, avait été membre élu du bureau de paix de 
Guérande, le 30 janvier 1791; résidant à Trescalan. Une re- 
quête de ses héritiers du 13 frimaire an III, dit « qu'arraché 
par ordre arbitraire, il a été plongé dans la Loire avec ses 
confrères, et a péri misérablement dans les horreurs des 
noyades ». [Emigrés, réclamations.) 

56. Leroux (Etienne) ne Ûgure sur aucune autre liste de 
prêtres détenus; il était à Nantes lors des appels de 1792, où 
il demeurait rue de Rennes. Il est question de lui à diverses 
reprises dans les délibérations de la Municipalité ; il était ma- 
lade. (Registre du Département, série Q, 18 septembre 1732.) 
Un arrêté de l'administration centrale du Directoire ordonna 
de l'envoyer aux Carmélites (10 mai 1793). 

57. Leroy (Marin) , né à Vire (Calvados), trente-trois ans , 
estropié, marchant avec des béquilles, desservant de la cha- 
pelle de la Chevallorais (érigée depuis en succursale de la pa- 
roisse de Puceul) , fut enfermé à Saint-Clément dès le 6 juin 
1792, puis au Château ; déclara qu'il voulait rester en France; 
fut ensuite envoyé aux Carmélites. Un autre prêtre, nommé 
René Leroy, fut aussi détenu aux Carmélites, d'où il fut auto- 
risé à sortir, le 22 septembre 1792, comme malade d'esprit; 
il fut recueilli par ses neveux. 

58. Lesayeulx (Augustin) , soixante-neuf ans, chanoine de 
Clisson; enfermé au Château le 30 août 1792, déclara qu'il 
voulait rester en France, puis entra aux Carmélites. 

59. Ldcquet (Guillaume), né â Vigneux, cinquante-huit 
ans, chanoine de Clisson, enfermé d'abord au Séminaire, 
transféré à Saint-Clément, puis au Château, puis aux Carmé- 
lites, avait déclaré qu'il irait en Espagne; j'ignore la cause 
qui l'empêcha de partir; probablement ses infirmités, puis- 
que , n'étant pas sexagénaire , il devait être nécessairement 
déporté. 
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60. LoYAND (Joseph), né à Laval, aoixante-Kiuatorze ans, 
curé de Varades, enfermé à Saint-Clément le 16 juin 1792, 
fut traduit devant le tribunal d'Àncenis, écroué dans la pri- 
son de cette ville le 4 juillet; il demanda comme une grâce 
de n'être pas conduit à Ancenis par les gendarmes, donnant 
sa parole d'honneur qu'il se rendrait fidèlement; fut replacé 
à Saint - Clément , puis au Château; déclara qu'il resterait 
en France, et fut envoyé aux Carmélites. M. Loyand, rem- 
placé dans sa cure en 1791 , était revenu à Varades et y avait 
fait un baptême. Jé^ suppose que ce fut pour ce délit qu'il fut 
poursuivi. (Reg. du Direct, de dép., 9 novembre 1791.) 

61. Lucas [Alexis-Julien], de Redon, trente et un ans, amené 
au BoufTay par la gendarmerie le 22 mai 1793 ; un arrêté de 
ce jour du Département accorda une prime de cent francs à 
celui qui l'avait arrêté. M. Lucas, pour se cacher et gagner 
sa vie, s'était fait ouvrier imprimeur, et il avait passé un 
contrat d'apprentissage avec le directeur de l'une des impri- 
meries de Nantes. Il fut reconnu et signalé comme prêtre 
réfractaire. Traduit devant le tribunal révolutionnaire le 
8 juin 1793, le jugement porte que, n'étant point instigateur 
de révoltes , et sujet seulement à la déportation, il sera trans- 
féré aux Carmélites, où il entra le 11 juin 1793. [Dossiers du 
trib. révolut., Archives du greffe.) 

62. Maillard (Joseph], soixante-douze ans , ancien vicaire 
de Saint-Julien de Vouvantes; arrêté le 21 décembre 1792, 
sur une dénonciation, place des Jacobins, dans la maison de 
M"* Delmesire qui le cachait; conduit te même jour aux Car- 
mélites. (Proc.-verb. d'arrestation, Cons. gén. delà comm., 
21 décembre 1792.) 

63. Martin (Michel), soixante-huit ans,, ancien curé de 
Bouaye; entra aux Carmélites le 13 décembre 1792. 

64. Matisse (René), né à Nantes, paroisse de Saint-Vin- 
cent, soixante-deux ans, chanoine de la collégiale de Nantes. 
Le procès-verbal de la Permanence porte « qu'il fut amené à 
la clameur publique lorsqu'il se sauvait par-dessus un mur » 
le 27 août 1792; conduit au Château et dans les autres pri- 
sons. M. Matisae se trouvait sur la Thérèse, le 30 juillet 1793 ; 
ce jour, le Conseil de la commune délibéra sur un certificat 
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de maladie qui lui avait été donné et doat Lee commissairea 
Godin et Hardouin coatestaient la sincérité. 

65. Maussion (Joseph), né à Redon, soixante-treize ans, 
recteur d'Oudon; conduit au Séminaire le 31 juillet 1792, dé- 
clara vouloir rester en France, et fut transféré du Séminaire 
aux Carmélites. 

66. Meyracq {Joseph-Raymond db), entra aux Carmélites 
le 27 avril 1793; inscrit sur l'une des listes de cette prison 
avec le titre de vicaire de la Bernardière, paroisse qui ne fait 
plus partie du diocèse. 

67. MoNGis ( Pierre) , né à Boussay , soixante et onze ans , 
chanoine de Clisson, amené au Château le 30 août 1792, puis 
transféré aux Carmélites. La liste de Godin et Hardouin 
porte Mauguy [François), écrit aussi Mauguis. Mauguy était 
le nom d'un prêtre de la Sarthe qui entra aux Carmélites 
le 22 septembre 1792 et en sortit le 14 novembre pour re- 
tourner dans son département. 11 me paraît évident que l'on 
a mis un nom pour l'autre, ce qui s'explique aisément, les 
deux noms , à peu près semblables , s'étant trouvés à la fois 
sur la liste des Carmélites dont on s'est servi pour composer 
la liste de la Thérèse. 

68. MoYON (Jean), né à Pontchâteau, soixante-quatre ans , 
ancien recteur d'Auverné, demeurant à Pontchâteau, entra 
au Château le 6 septembre 1792, déclara qu'il resterait en 
France, fut envoyé aux Carmélites, 

69. MuLON (François] , soixante et un ans, prêtre bénéScier 
demeurant à Machecoul; entra aux Carmélites le 14 sep- 
tembre. Il était venu à Nantes le 12 avril 1792. (Certificat du 
Gons. de la comm., du 7 mars 1793.) 

70. MuLONNiÈRE (Pascal), né à Nantes, soixante-quatre 
ans, recteur de Touvois. M. Luzeau delà Mulonnière, de 
Sucé, avec lequel je l'avais confondu, fut massacré aux 
Carmes dans les journées de septembre. (Paroisse de Sucé, 
abbé Grégoire; Granier de Cassagnac, Massacres de sep- 
tembre, t. Il, p. 305.) 

71. NouBL DE Kebbodec (Joscph), né à Nantes, paroisse 
de Saint -Laurent, soixante-sept ans, chanoine de Clisson; 
enfermé à Saint-Clément, au Château , déclara vouloir rester; 
envoyé aux Carmélites. ' 
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72. PouBBsBL (Hermèl}, né à Rennea, paroiaae de Toub- 
MiDt, le 6 août 1722, récollet de Nantes, profès du 24 dé- 
cembre 1740, ancien lecteur de théologie, ancien provincial 
et visiteur général, demanda vainement au district, le 3 avril 
1792 , à être dispensé de venir aux appels journaliers, comme 
étant atteint d'hjdropisie ; enfermé au Séminaire, où il dé- 
clara, le 8 septembre, qu'il resterait en France; envoyé aux 
Carmélites. ( V. Statistique du R. P. Flavien, p. 11.) 

73. PonuuN DB UL Gderche (Germain-Francoîa-Guillaume), 
soixante-six ans, grand chantre et grand vicaire d'Angers; 
venu k Nantes en juin 1792, avec l'intention de s'embarquer 
pour l'Angleterre, fut arrêté et conduit à Saint-Clément le 
24 juillet 1792, adressa une requête au Directoire de Nantes, 
à l'effet d'être ramené dans son département; le président du 
Département de Maine-et-Loire, consulté par celui de la 
Ijoire- Inférieure, répondît qu'il n'y avait aucune plainte à 
faire de la conduite de M. de la Guerche , et qu'il pouvait 
payer sa pension partout où il serait; il fut, de Saint-Clé- 
ment, transféré dans les autres lieux de détention des prêtres. 

74. Rebion (Pierre), cinquante-deux ans, prêtre, habi- 
tant le Loroux, arrêté en même temps que l'abbé Peigné, 
chez M<" de la Goumerie; envoyé aux Carmélites le 19 fé- 
viier 1793, 

75. Reheur (Louis), soixante-cinq ans, religieux mineur 
conventuel, prêtre, trois fois gardien, ancien déôniteur, 
confesseur des Dames de Sainte-Elisabeth à Nantes , enfermé 
au Château le 23 août 1792 et dans les autres prisons. (K.Sta- 
tistique du R. P. Flavien, p. 10.) 

76. RicHAm> (Hilaire), né à Saint-Hilaîr&du-Bois (actuel- 
lement du diocèse dé Luçon), soixante et onze ans, ancien 
recteur de Quilly; se trouvait au Séminaire le 8 septembre 1792, 
où il déclara qu'il voulait rester en France; fut transféré aux 
Carmélites. 

77. Richard (Jean), soixante-trois ans, vicaire de Varades, 
avait été nommé électeur dans sa commune; un passeport lui 
fut accordé par sa municipalité, pour se rend» à Nantes, 
conformément aux arrêtés; malgré un certificat de médecin 
attestant son état de maladie, il dut venir à Nantes, et il 
entra aux Carmélites le 27 octobre 1792. (Autres prêtres du 
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même Dom : Richard (Pierre}, de Boussay, déporté b Sabt- 
Sébastien le 2 novembre 1792; Richard (Joseph), beroardlD, 
déporté en Espagne; Richard (Toussaint-Georges), capucin; 
Richard (Nicolas), arrêté A Pootchâteau, jugé et' exécuté è 
Guérande le 3 ou le 4 pluviôse an IL] 

78. Roland (Michel), prêtre ci-devant habitué de Luaanger 
(trêve de Derval], porte la décision du tribunal révolution- 
naire qui l'envoya aux Carmélites le S juin 1793. Désigné 
dans un autre document comme prêtre malouin, deuxième 
vicaire & Lusanger; il avait été privé de son traitement par le 
district de Châteaubriant, le 17 novembre 1791, le premier 
vicaire ayant prêté serment; arrêté et enfermé au Bouffày en 
même temps que l'abbé Foulon, ci-dessus inscrit. Son ho- 
monyme, M. Roland (Félix-Philippe), incarcéré au Bouffay 
le 24 frimaire an II, jugé et exécuté & Nantes par la Com- 
mission militaire de Noirmputiers , venue en cette ville le 
24 fructidor an II, 

79. Saint-Joh (François), né à Ivoy-le-Pré, district d'Au- 
bigny (Cher); une lettre adressée au Département de la Loire- 
Inférieure par le Directoire de ce district, en réponse aux 
renseignements demandés, lettre du 6 mars 1793 , expose que 
M. Saint- Jou est prêtre du diocèse de Paris , licencié ou doc- 
teur de la maison de Navarre, qu'il a quitté Paris en 1790, 
et qu'il est venu â Bourges, où il o'a pas prêté le serment; 
qu'il y a vécu dans l'intimité de vicaires généraux non asser- 
mentés. Il dut entrer aux Carmélites le 18 janvier 1793. 

80. Salé (Jean) , cinquante-deux ans , ancien régent à An- 
cenis, titulaire de plusieurs bénéfices dont le principal était 
situé dans la paroisse de Trans; presque aveugle, rési- 
dant à Boussay en 1791; entra aux Carmélites le 22 sep- 
tembre 1792. 

81. Steven (Pierre), né à ArzaI, district de Vannes, le 
18 septembre 172S , capucin de la Fosse , profës du 12 no- 
vembre 1750, emprisonné à Saint-Clément et dans les autres 
prisons. ( V. Statistique du R. P. Flavien, pp. 15 et 13.) 

82. Thobye (Barthélémy), né à la Chapelle-des-Marais , le 
23 juillet 172S, recteur de Pouillé; résida dans cette paroisse 
jusqu'au mois de mai 1792, où il vint à Nantes. Son nom se 
trouve sur le procès-verbal d'entrée au Château le 14 août, et 
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il y Qt sa déclaration. A partir du 8 septembre 1792, on ne re- 
trouve plus son nom que sur la liste de Godin et Hardouin. 
Une requête fut présentée par ses héritiers au district d'An- 
cenis, à l'eiïet d'être envoyés en possession de ses biens, et 
le 16 fructidor an II, le district déclara en ces termes qu'il ne 
pouvait y faire droit : « Considérant que Thobye préféra la 
réclusion k la déportation et fut transféré, le 19 juin 1793, à 
Nantes, où il est mort après le 17 septembre; que le décret du 
22 ventôse an II a frappé de la peine de la conSscation les 
biens des prêtrea rôfractaires qui ont été déportés, ou ont été 
reclus à cause de leur âge et de leurs infirmités , repousse la 
demande des pétitionnaires. » (Reg. du district d'Ancenis.) 
Les héritiers de son frère Jacques Thobye, curé du Cellier, 
mort le 4 juin 1793, et, par conséquent, avant le 17 sep- 
tembre 1793 , furent, au contraire, admis à disposer de sa suc- 
cession par arrêté du même district, du 22 frimaire an III. 
A l'appui de leur requête, relative à M. Barthélémy Thobye, les 
héritiers apportaient une déclaration « faite le 8 fructidor an 1 1 , 
devant le juge de paix du canton de la Fosse, par laquelle le 
ci-devant concierge de la maison des ci-devant Gapucms atteste 
que Barthélémy Thobye, prêtre réfractaire, était du nombre 
de ceux qui y étaient détenus, qu'il entra le 19 juin 1793 , et 
sortit dans le courant d'octobre; qu'il fut conduit au navire 
qui était mouillé devant ladite maison, et qu'il a péri avec 
ceux qui y étaient lorsque ledit navire coula bas. » (Émigrés, 
réclamations.) 

83. TiGER (Joseph), né à Trans, soixante-huit ans, recteur 
de Joué; emprisonné à Saint- Clément, au Château, aux Car- 
mélites, ce qui est rappelé dans les considérants d'un arrêté du 
6 février 1793 [Dir. de départ.). Un autre arrêté de l'adminis- 
tration centrale du 8 thermidor an VI constate « qu'il est 
prouvé qu'il était du nombre des prêtres enfermés aux Petits- 
Capucins, dont personne n'ignore la destinée ». 
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DEUXIÈME LISTE 

PRÈTHE9 ENFERMÉS AUX CARMÉLITES 

AUX PETITS CAPUCINS , SUR a LA THÉRÈSE B OU SUR a LA GLOIRE » 

OUI NE FURENT PAS NOYÉS 

1. Adron (ClémenWean) , natif de Louisfert, demeurant à 
la Chevallerais (commune de Louisfert); traduit devant le 
tribunal révolutionnaire de Nantes le 7 juin 1793, avait quitté 
l'habit ecclésiastique depuis deux ans , et bien qu'il n'eOt pas 
fait partie des attroupements de Moisdon, il passait pour fa- 
natiser les esprits ; le tribunal le renvoya devant le Départe- 
ment pour qu'il fût prononcé sur son élargissement. Cet abbé 
était enfermé à bord de la Thérèse, « il paraissait suspect, — 
est-il dit dans dans l'arrêté du Conseil de département du 

4 août 1793, — à raison de l'état ecclésiastique qu'il avait 
paru vouloir embrasser; le tribunal a renvoyé au Départe- 
ment pour décider s'il devait, ou non, être élargi définitive- 
ment; le Conseil, considérant qu'il n'existe contre Adron au- 

' cune charge, arrête qu'il sera mis en liberté, n Élargi le 

5 août 1793. 

2. Allot de MoNTiûNÉ, curé de Prince, district de Vitré, 
trente-neuf ans; prêtre reclus à Rennes, à Saint-Mçlaine; fut 
autorisé à venir à Nantes pour s'embarquer, conformément à 
la loi sur la déportation ; fut enfermé aux Carmélites le 11 oc- 
tobre 1792, puis sur la Thérèse; entra aux Petits-Capucins, 
d'où il s'échappa avant la translation sur le navire la Gloire; 
se cacha dans les communes de Granchamp et de Caason. 
Arrêté à Héric le 15 nivôse an IV, il fut de nouveau empri- 
sonné et mis , au Bouffay d'abord , puis au Bon-Pasteur, d'où 
il s'évada le 18 prairial an IV (6 juin 1796), en compagnie de 
M. Gaulier, prêtre originaire de Masserac, âgé de trente et un 
ans, domicilié à Moisdon. 

3. Bernard (Jean) ne se trouve sur aucune liste autre que 
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celle de Godin et Hardouio; d'après son acte de décès, il mou- 
rut sur le navire la Gloire, le 17 brumaire an II (7 novembre 
1793). L'acte de décès, ioscrit Bur le registre de la section 
Sanitat-Hermitage à la date du 21 brumaire an II, dit qu'il 
était âgé d'environ soixante-quatre ans, et qu'il était né à Vi- 
gneux. Un prêtre de Savenay, portant les mêmes nom et pré- 
nom, prît UB passeport pour l'Espagne le 11 septembre 1792; 
je ne saurais dire s'il était le même qu'un autre prêtre égale- 
ment nommé Jean Bernard, qui fut arrêté à Cbâteaubriant et 
conduit à Nantes le 16 mai 1793. 

4. Chère (François), né à Nantes, paroisse de Saint-Clé- 
ment, soixante-cinq ans, sacriste de la cathédrale de Nantes, 
était dans cette ville en mars 1792 ; fut enfermé à Saint-Clé- 
ment et dans les autres prisons; porté sur la liste de Godin 
et Hardouin comme élai^i le 5 août 1793. M. Chère fut ar- 
rêté de nouveau et fut l'un des cent trente-deux Nantais en- 
voyés à Paris le 7 frimaire an II. On sait que les cent 
trente-deux Nantais , dont la plupart étaient fort ei^^agés 
dans la révolution, destinés à être sacrlûés en route, arrivè- 
rent à Paris, où Fouquier-Tinville attendit, pour les juger, 
qu'on lui envoyât des pièces que le Comité révolutionnaire fut 
dans l'impuissance de fournir. Leur mise en jugement, après 
le 9 thermidor, fut l'occasion qui permit de révéler les détails 
des horreurs commises à Nantes. 

5. Debhëst (Jean-Philippe] , dit aussi frère Nicolas, né à 
Rebreuve, diocèse de Boulogne-sur-Mer, soixante-dix ans, 
religieux récollet de Nantes; fut emprisonné une première 
fois au Château, en 1791, puis relâché; demeurait chez les 
religieuses Saintes-Claires; entra à Saint-Clément le 6 juin 

1792, et alla dans les autres prisons. Le 2S août 1793, il 
tomba malade aux Petits-Capucins et demanda à être trans- 
féré au Sanitat ; le Conseil de la commune répondit le même 
jour qu'il serait aussi bien soigné aux Petits -Capucins qu'au 
Sanitat. Il mourut le 29 août 1793. Godin et l'inErmier Sou- 
dan comparurent à son acte de décès, daté du 1" septembre 

1793. (Section Sanitat-Hermitage.) [Voir Statistique du 
R. P. Flavien, p. 12.) 

6. Dbgennes (Jean-Baptiste), bénédictin (?), paraît avoir 
été envoyé directement sur le navire la Thérèse, car il ne se 
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trouve Bur aucune autre liste que celles de Grodin et Hardouin, 
où il est porté comme élai^i le 8 juillet 1793. 

7. Hallouin de la Pénissière (Pierre), aé près de Clisson, 
soixante-six ans, doyen de la collégiale de Clisson. Il avait 
été dispensé pour cause de santé de venir aux appels, (Départ. 
Direct., 5 avril 1792.} On le trouve pour la première fois au 
Château, où il fil sa déclaration; transféré aux Carmélites 
et sur la Thérèse, le Conseil de la commune l'autorisa, le 
30 juillet 1793, à se faire soig^ner dans une maison de la ville; 
arrêté le 1" octobre 1793 par ordre de Goudet, président du 
Comité de surveillance, et écroué aux Saintes-Claires; aucune 
confusion n'est possible, ses qualités étant inscrites à la suite 
de son nom sur le registre d'écrou et sur son acte de décès, 
en date du 24 brumaire an II , qui porte qu'il mourut aux 
Saintes-Claires le 9 brumaire an H (30 octobre 1793). (État 
civil; sections de la Concorde et de Saint-Léonard.) 

8. Janvier de la Banque (Charles), né à Moisdon, soixante- 
dix ans, prêtre libre, non inscrit sur la liste d'appel du 
26 mars 1792, se trouvait au Séminaire lorsqu'on lui demanda 
s'il voulait partir et répondit négativement. Transféré aux 
Carmélites, le 10 septembre, puis sur la Thérèse et aux Petits- 
Capucins, on le trouva sans doute trop malade pour l'envoyer 
avec les autres le 7 brumaire sur le navire la Gloire; et, 
d'aprôs son acte de décès, il mourut aux Petits-Capucins, le 
12 brumaire an II [2 novembre 1793). Un acte de notoriété du 
2 germinal an V, mentionné dans une délibération de l'Ad- 
ministratioD centrale du département du 3 thermidor an V, 
confirme la date de cette mort, en ajoutant que depuis le mois 
de juin 1792 M. Janvier do la Banque a constamment résidé 



9. Laitier (Claude-François), frère de la Doctrine chré- 
tienne, refusa, le 9juin 1791, le serment en mâme temps que 
les autres frères, au nombre de neuf, formant la communauté 
de la rue des Fossés-Mercœur ; ne figure que sur la liste de 
Godin et Hardouin, où il est dit qu'il fut élargi le 23 juil- 
let 1793; il le fut par ordre du Conseil de département. [ Séance 
du 21 juillet 1793.) (Le plus souvent on écrit Laithiez.) 

L'interdiction d'enseigner avait été notifiée aux frères pour 
refus du serment imposé aux instituteurs dès l'armée 1791. 

8 
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[Comité des trois corps administratifs, 4 juillet 1791.) Mais 
cette interdiction ne parait pas avoir été suivie d'eftet, car 
deux arrêtés du Département, des 2 et 8 novembre 1792, 
eurent pour objet d'empêcher les frères de continuer leurs 
fonctions. Le 16 décembre 1792 seulement, le District décida 
qu'ils seraient remplacés par le citoyen Defargue ; le considé- 
rant de l'arrêté porte a que ious les services rendus par les 
frères des Écoles chrétiennes sont détruits par leur opposi- 
tion à la loi, qui leur ordonne le serment civique auquel ils se 
sont toujours refusés ». (District à la date f> 183.) Les frères 
ne quittèrent donc leur maison qu'à ce moment. Quant à leur 
successeur, il sufllt, pour le faire connaître, de renvoyer à la 
délibération du Goaseil de la commune, du l*' frimaire an II, 
21 novembre 1793, î" 89 (Carrier étant à Nantes), qui destitue 
le citoyen Defarg:ue « parce qu'il se comporte avec si peu de 
décence devant ses élèves, que ses mœurs inspirent plutôt le 
libertinage que des sentiments honnêtes ». 

10. Landeau (Julien], recteur de Saint-Lyphard; entra aux 
Carmélites le 8 février 1793. Il échappa & la noyade et réussit 
à se soustraire au sort de ses compagnons qui s'étaient, 
comme lui, sauvés des flots. M. Julien Landeau à écrit le 
récit de son évasion de la noyade, et ce récit, qui doit être 
fort curieux, est aux mains de M. l'abbé Cahour. D'après la 
StaUstiqxte, du même auteur, M. Julien Landeau serait mort 
en 1796. 

11. Lardiére (Julien), né à Saint-Sulpice-Ie-Verdon , près 
Montaigu, paraissant âgé de vingt-six ans, selon son acte de 
décès du 20 août 1793 , avait été précepteur chez un M. de la 
Boche-Saint-André; arrêté à l'auberge de la Petite-Écurie, rue 
du Port-Maillard, le 13 mars 1793 , fut conduit aux Château , 
aux Saintes-Claires, puis aux Carmélites le 21 avril 1793; il 
se noya par accident dans la Loire en voulant s'échapper du 
navire la Thérèse, dans la nuit du 6 au 7 août de la même 
année. Le fait est aussi constaté dans sou acte de décès du 
20 août 1793. (Section Sanitat-HermiUge ou Voltaire et 
BrutuB.) 

12. Maccabthy (Jean). L'emprisonnement de ce prêtre sur 
la Thérèse est certain, puisque son nom est sur la liste de 
Godin et Hardouin. J'avais cru devoir le placer dans ma pre- 
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mière édition sur la liste des prêtres noyés, mais j'ai trouvé 
depuis deux documents qui me semblent de nature à faire 
douter de sa mort dans la noyade du 27 brumaire. 

L'un est la mention évadé le 16 octobre, inscrite en face de 
son nom sur un des doubles de la liste de Godin et Hardouin, 
qui se trouvent aux archives municipales; la mention, il est 
vrai , a été effacée en partie par un trait d'encre, mais Godin 
et Hardouin peuvent bien l'avoir effacée pour mettre à cou- 
vert leur responsabilité. 

L'autre est un jugement du deuxième Conseil de guerre 
permanent de la douzième division militaire, condamnant à 
mort « un nommé Maccarthy (Jean-Baptiste), ministre du 
culte catholique, né à Inichtimont (Irlande), pour avoir donné, 
au nom du roi, l'ordre de faire un rassemblement dans la 
lande de Blain. » (Jugement du 17 brumaire an XL Arch. 
départ.) 

13. Peigné (Antoine-Mathurin), aumônier des Calvairiennea, 
déclara au Séminaire, le 8 septembre 1792, qu'il était né à 
Saint-Nicolas de Nantes, et était âgé de soixante-sept ans ; fut 
envoyé aux Carmélites. C'est avec ces mêmes prénoms qu'il 
fut autorisé , par le Conseil de la commune, le 23 juillet 1793, 
à sortir des Petits- Capucins pour cause de santé, élargisse- 
ment mentionné sur la liste de Godin et Hardouin. Le 29 ger- 
minal an II , il fut écroué aux Saintes-Glaires et ensuite en- 
voyé au Sanitat. Un prêtre du même nom, portant également 
le prénom d'Antoine, ancien vicaire de Saint-André- Treize- 
Voies, originaire de la Chapelle-Basse-Mer, où il vivait, 
dit-il, depuis vingt mois, fut arrêté au Lopoux, à la Guillon- 
nière, chez M""* de la Gournerie, le 19 février 1793, et envoyé 
aux Carmélites; c'est ce dernier qui fut envoyé au Sanitat, 
le 18 mai 1793 , comme malade d'esprit. 

14. Philippon (Guillaume), chanoine de la cathédrale, était 
resté sans être inquiété jusqu'au jour où un commissaire 
bienveillant le dénonça au Département comme recevant chez 
lui un certain nombre de personnes qu'on voyait entrer et 
sortir. L'administration centrale ordonna de l'arrêter le 
15 mai 1793 et de le conduire aux Carmélites. II fut élargi 
le 9 juillet du navire la Thérèse. 

15. Sezestbe (Biaise), né à Vieillevigne, soixante-dix-buit 
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ans; prêtre bénéficier, demeurant à Vieillevigne d'après une 
liste, prêtre ci-devant vivant de measea, selon sa déclaration; 
enfermé d'abord au Séminaire, puis à Saint-Clément et au 
Château, déclara qu'il voulait rester en France; envoyé aux 
Carmélites. La liste qui mentionne l'évasion du prêtre Mac- 
carthy porte, devant le nom de M. Sezestre : a élargi le 
13 août. » 

16. SoRET [Etienne], né à Saint-Aignan , Boixante-dis-neuf 
ans, aumônier de la maison de Saint-Aignan , selon sa déclara- 
tion faite au Séminaire où il se trouvait le S septembre 1792; il 
avait été emprisonné quelque temps au Château en. 1791 ; 
transféré du Séminaire aux Carmélites; la liste de Godin et 
Hardouin porte : a Ëlai^ le 25 aofit , et décédé quelques 
jours après, n D'après son acte de décès, qui lui donna 
quatre-vingt et un ans, il mourut chez son frère, quai Pala- 
mède, le 20 septembre 1793. 

17. Soudan, « infirmier, élargi du 27 juillet 1793, » porte 
la liste; le seul renseignement quej'aie rencontré sur ce coni- 
pagnon de la captivité des prêtres est la mention de ses nom 
et prénom sur les actes- de décès de M. Pierre Rousseau , le 
12 janvier 1793, et du Père Debrest le 20 août ; il dit se nom- 
mer Soudan (Pierre), infirmier à la maison des Carmélites, 
dans le premier acte, et sans qualité dans le second. Sa com- 
parution, dans un acte du 20 août, permet de supposer qu'a- 
près son élargissement il avait conservé des rapports avec les 
prêtres détenus. 
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TROISIÈME LISTE 

PRÊTRES NON INSCRITS SUR* LA LISTE DE GODIN ET HARDOUIH 

Chevalier (Julien), trente ans, natif de Bouguenais, dé- 
noncé comme prêtre réfractaire dès le commencement de 1792 
(Dép., 14 mars 1792); arrêté le 22 juillet 1793 au poste de la 
Sécherie, amené à la Permanence, où il déclara, dans son 
iaterr<^atoire , qu'il était prêtre depuis 1788, qu'il avait été 
vicaire à Gétigné près Glisson; qu'il avait été ensuite vicaire 
au Bignon, et qu'il était resté caché tantôt dans cette pa- 
roisse, tantôt dans celle de Château-Thébaud ; fut évidem- 
ment emprisonné, mais je ne saurais dire en quel lieu; un 
ordre du tribunal révolutionnaire du 6 septembre 1793 l'en- 
voya aux Petits-Capucins, dont il sortit le 19 pour y retourner 
le lendemain, après avoir été ce jour, 19 septembre, condamné 
à la déportation par un jugement du tribunal révolutionnaire, 
appliquant la loi du 26 août 1792. (Note signée de Godin et 
Hardouin, arch. municip., Reg. du trib. révolut. de Phe- 
lippes, Arch. du greffe.) 

Lemauff (Guillaume), ancien curé de Vue, fut, sur une dé- 
nonciation, recherché par les autorités du Croisic et trouvé 
caché à Batz dans le grenier d'une dame Sabatier, le 13 fé- 
vrier 1793. Le 17 février, le district de Guérande décida que 
ce prêtre, n'ayant fait aucune déclaration, devait être déporté 
à la Guyane, conformément à la loi du 26 août 1792; il fut 
amené à Nantes et mis au Château le 19 février, puis au Bouffay 
le 29 mars, par ordre de Phelippes et du Département; un 
ordre du tribunal révolutionnaire l'envoya am Petits-Capu- 
cins , en même temps que l'abbé Chevalier; il ne fut pas jugé 
ultérieurement. (Direct, de départ., 19 février 1793; Cens, 
de départ., 13 mars; reg. d'écrou du Château; reg. du trib. 
révolut.) 

Perraud (Philippe), né le 4 septembre 17S0; ordonné le 
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13 juin 1788; vicaire à Rougé, à la Chapelle-dos-Marais , à 
Escoublac, à Montoir; fit en 1791 le serment restrictif qu'il 
rétracta ; arrèlé au village de Painlys, fut expédié à Guérande 
et emprisonné; amené au Département le 26 septembre 1793, 
il est qualifié, dans le procès-verbal, vicaire de Guérande. Il 
s'évada de sa prison; je suppose que ce fut de celle des 
Petita-Capucins , parce que c'est dans cette maison que I'od 
envoyait les prêtres, et la lettre de M. Douaud du 17 oc- 
tobre 1793, où est mentionnée la présence de quatre-vingt- 
dix prêtres, atteste l'arrivée de quatre nouveaux détenus 
depuis le 6 septembre, lesquels seraient vraisemblablement : 
M, De la Brosse, rentré le 5 octobre, et MM. Chevalier, Le- 
mauff et Perraud. M. Perraud mourut en 1811. 

[Reg. du Dir. de départ., f* 133. Renseignements commu- 
niqués par M. Gustave Bord.) 
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